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III. POLITIQUES ET PRATIQUES COMMERCIALES – ANALYSE PAR MESURE

1) Mesures agissant directement sur les importations

i) Formalités

1. L'Administration fiscale du Guyana (GRA) est chargée de la gestion des procédures douanières dans le pays.  Tous les importateurs doivent s'immatriculer et obtenir un numéro d'identification fiscale auprès du Service des douanes et du commerce de la GRA.  Les importateurs peuvent agir en leur nom propre ou passer par un courtier en douane.  Les documents ci-après doivent toujours être remis aux douanes lors d'une importation:  déclaration en douane, facture, connaissement, liste de colisage et certificat d'origine.  En fonction de la marchandise importée, d'autres pièces peuvent être exigées, telles que licence d'importation, autorisation, certificat sanitaire et, pour les véhicules automobiles, certificat de propriété et d'immatriculation.  
2. Les formalités douanières comportent plusieurs étapes, qui n'ont pas été modifiées depuis le dernier examen (encadré III.1).
  En décembre 2007, ces formalités ont cessé de s'appliquer aux importations d'effets personnels et domestiques ainsi que de marchandises non commerciales d'une valeur c.a.f. comprise entre 200 dollars EU et 500 dollars EU.  Pour ces importations de faible valeur, le Guyana a institué un nouveau système prévoyant la présentation d'une déclaration en douane simplifiée (SCD).
 Une autorisation de livraison immédiate peut être obtenue pour accélérer le dédouanement des marchandises périssables, après paiement d'une caution.

	Encadré III.1

1.
Obtenir un numéro d'enregistrement en douane et, le cas échéant, une licence d'importation.

2.
Pour dédouaner des marchandises importées, le courtier ou l'importateur (s'il agit pour son propre compte) doit remplir en quatre exemplaires le formulaire C72 et le remettre aux douanes, accompagné de l'original de la facture du fournisseur, du connaissement et du formulaire d'assurance (si les marchandises sont assurées).

3.
Ce jeu de formulaires est acheminé au service de classification qui vérifie l'exactitude de la classification des marchandises dans les documents.

4.
Le dossier est ensuite remis au service informatique/de traitement de données, qui vérifie s'il est complet et exact et saisit les données.  Si tout est en bon ordre, un avis d'évaluation indiquant le montant des taxes à payer est délivré au courtier et au caissier des douanes, ainsi que le formulaire C72.


a)
Dans le cas de marchandises commerciales, à l'exception des articles admis en franchise, si un agent des douanes estime que la valeur de la facture n'est pas correcte ou que l'importateur a tendance à sous-facturer, le dossier peut être transmis au service de l'évaluation.  Ce service vérifie l'exactitude du dossier et si l'agent estime que la facture est sous-évaluée, les valeurs servant à déterminer la taxe peuvent être majorées.

	
b)
En cas de réévaluation, le dossier est rendu au courtier, qui refait les calculs nécessaires sur le formulaire C72 et le soumet de nouveau.  Le dossier est ensuite retransmis au service informatique/de traitement des données pour la saisie et la délivrance d'un avis d'évaluation.  Le fait de recommencer ces étapes peut prolonger d'un ou de deux jours la procédure de dédouanement.

	5.
Le courtier porte l'avis au caissier, règle le montant indiqué et reçoit une copie du formulaire C72 à titre de reçu.  Deux fois par jour, les originaux des formulaires C72 acquittés sont ramassés au bureau du caissier et portés au service d'examen de la qualité du territoire douanier.

6.
Il est parfois procédé à une contre-vérification.

7.
Si tout est en ordre, le dossier est remis au quai ou à tout autre point d'entrée;  cette étape prend une demi-journée.  Le courtier apporte les formulaires approuvés au point d'entrée où ils sont comparés aux originaux remis par le service d'inspection.  Les marchandises sont ensuite repérées et font l'objet d'une inspection physique.  Cette inspection se fonde généralement sur des échantillons, à moins que certaines incohérences ne soient découvertes, auquel cas toutes les marchandises peuvent être inspectées.  Les livraisons s'effectuent deux à trois fois par jour et sont acheminées du service d'examen de la qualité au quai ou autre point d'entrée.

8.
Après l'inspection, le courtier porte le connaissement à l'agent du port, qui remet une note permettant la sortie des marchandises.
9.
Le courtier prend livraison des marchandises.

	Source:
Document de l'OMC WT/TPR/S/122.


3. En janvier 2007, le Guyana a mis en place le système de traitement fiscal intégré pour la gestion douanière, en remplacement de la version 2 du système Asycuda.  Les autorités s'attendent à ce que le nouveau système accélère les formalités douanières, notamment parce qu'il permet de mieux détecter les fausses déclarations et par là même de traiter plus rapidement les déclarations en bonne et due forme.
  Le nouveau système est suffisamment perfectionné pour que la GRA puisse recevoir les déclarations en douane par voie électronique avant l'arrivée des marchandises;  mais en mars 2009, cette fonctionnalité n'était pas encore opérationnelle.

4. Comme indiqué par les autorités, le dédouanement prend normalement entre cinq et sept jours.  Elles signalent que d'ordinaire les formulaires ne sont pas correctement remplis, ce qui  occasionne des retards.  Par ailleurs, des mesures internes de réorganisation et de formation sont prises pour réduire le délai de dédouanement.  

5. Les contestations relatives aux taux ou montants des droits d'importation peuvent être portées devant le Tribunal des droits de douane.  En septembre 2007, date la plus récente pour laquelle des données sont disponibles, le tribunal avait été saisi de cinq plaintes:  deux avaient été retirées par le plaignant;  dans une affaire, le tribunal s'était prononcé en faveur du plaignant, et dans une autre, en faveur de la GRA;  la cinquième était en instance.
  Les importateurs qui souhaitent faire appel de la décision du tribunal peuvent s'adresser à la Haute Cour qui, siégeant en formation plénière, statue en dernier ressort.  

6. Le Guyana a notifié à l'OMC qu'il n'appliquait pas de lois ou de réglementations en rapport avec l'inspection avant expédition.
  Le Guyana est membre de l'Organisation mondiale des douanes.

ii) Évaluation en douane

7. Le Guyana n'a pas soumis sa législation au titre de l'article 22 de l'Accord, et n'a pas communiqué non plus de réponses à la liste de questions.  Il a réservé ses droits de recourir à certaines des dispositions relatives au traitement spécial et différencié énoncées aux paragraphes 3 et 4 de l'Annexe III de l'Accord sur l'évaluation en douane.

8. L'évaluation en douane est régie par les dispositions de l'article 23 et de l'annexe V de la Loi douanière (chapitre 2:01).  La loi stipule que la valeur en douane des marchandises importées doit se fonder sur la valeur transactionnelle, augmentée des frais de transport, de chargement, de manutention et d'assurance.  Les autorités indiquent que c'est cette méthode qui est utilisée dans environ 71% des cas, ce qui semblerait traduire un important problème de sous-facturation.  En cas de doute, les douanes peuvent demander un complément d'information, et peuvent recourir à d'autres méthodes d'évaluation, dans l'ordre prescrit par l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.  Lorsque le Commissaire général de la GRA décide que la valeur transactionnelle ne peut être utilisée, l'importateur peut lui demander de motiver sa décision par écrit.  L'importateur peut adresser une réclamation au Commissaire général, qui doit la prendre en considération.  Les marchandises qui font l'objet d'une enquête sont consignées dans un entrepôt d'État, et l'importateur ne peut en prendre livraison qu'après s'être acquitté des frais de transport, de déchargement et d'entreposage.

9. La Loi douanière interdit l'utilisation des prix minimums, ainsi que les autres mesures prohibées énumérées à l'article 7 de l'Accord sur l'évaluation en douane.  Le Guyana applique la décision du Comité de l'évaluation en douane relative au "traitement des montants des intérêts lors de la détermination de la valeur en douane des marchandises importées".

10. L'importateur est tenu de payer le droit de douane fixé par le GRA pour pouvoir dédouaner ses marchandises.  Il peut interjeter appel d'une décision en matière d'évaluation en douane auprès du Tribunal des droits de douane.  
11. Les autorités indiquent que le nouveau système de traitement fiscal intégré dispose d'un module d'évaluation du risque qui permet de détecter les factures potentiellement frauduleuses.  À l'époque du dernier examen, les autorités avaient évoqué l'important manque à gagner en matière de recettes fiscales résultant de diverses pratiques frauduleuses des importateurs, notamment la fausse documentation, la sous‑facturation et la sous-évaluation des importations, et les pratiques collusoires.
 Les marchandises le plus souvent sous-facturées sont, entre autres, les véhicules automobiles, les vêtements et les denrées alimentaires.

12. Un tableau de taux de change approuvé par le Ministre des finances est remis tous les mois au Commissaire général de la GRA aux fins de l'évaluation en douane.

iii) Règles d'origine

13. Le Guyana a notifié à l'OMC qu'il n'appliquait pas de règles d'origine non préférentielles aux marchandises, et que les règles d'origine préférentielles s'appliquent aux importations provenant des pays de la CARICOM, de même qu'aux importations venant de pays tiers auxquels la CARICOM est liée par un accord de libre-échange (tableau III.1).

Tableau III.1

Règles d'origine appliquées en vertu des règles de la CARICOM 

	Accord/pays
	Règles

	CARICOM
	L'article 84 du Traité révisé traite des règles d'origine.  Les marchandises doivent avoir été entièrement obtenues ou produites à l'intérieur de la CARICOM (le cumul intra-CARICOM s'applique).  Les marchandises produites à l'intérieur de la CARICOM à partir de matières importées de pays tiers doivent avoir subi une transformation substantielle:  cette transformation peut être définie spécifiquement pour chaque position tarifaire comme il est indiqué à l'annexe I du Traité révisé, ou être constatée par un changement de position tarifaire.  Le Guyana a transposé les règles d'origine de la CARICOM dans sa législation nationale (annexe IV de la Loi douanière, chapitre 82:01).

	CARICOM-Colombie
	Les règles d'origine applicables aux importations du Guyana (en tant que pays plus développé de la CARICOM) en provenance de la Colombie ne s'appliquent qu'à un nombre restreint de marchandises énumérées dans l'Accord.  Les règles d'origine applicables aux importations sont énoncées dans l'article 9 de l'Accord.  La transformation substantielle est généralement déterminée par un changement de classification tarifaire.  Le cumul entre parties s'applique.

	CARICOM-
Costa Rica
	Les règles d'origine sont énoncées au chapitre IV de l'Accord.  Les marchandises doivent avoir été obtenues ou produites entièrement dans l'une des parties ou dans les deux (le cumul s'applique).  Autrement, les matières non originaires utilisées dans la production doivent soit avoir fait l'objet d'un changement de classification tarifaire, soit satisfaire à certaines prescriptions, comme il est indiqué à l'annexe IV:03.  Sont considérées comme originaires les marchandises dont la valeur de l'ensemble des matières non originaires ne dépasse pas 7% de la valeur transactionnelle sur une base f.a.b.  Pour ce qui est des textiles et des vêtements, le seuil de minimis pour les filés et les fibres non originaires est fixé à 10% du poids total.  

	CARICOM-Cuba
	Les règles d'origine applicables aux importations du Guyana (en tant que pays plus développé de la CARICOM) en provenance de Cuba ne s'appliquent qu'aux marchandises spécifiques énumérées dans les annexes II à IV de l'Accord.  Les règles d'origine sont énoncées dans l'annexe VI de l'Accord.  Les marchandises doivent avoir été entièrement obtenues ou produites sur les territoires des parties (le cumul entre parties s'applique).  Autrement, les produits dont certaines parties viennent de pays tiers doivent faire l'objet d'un changement de classification tarifaire, et la valeur des matières employées provenant de pays tiers ne doit pas dépasser 50% du prix f.a.b. des marchandises.

	CARICOM-République dominicaine
	Les règles d'origine sont énoncées dans l'Appendice I de l'annexe I de l'Accord.  Les marchandises doivent avoir été entièrement obtenues ou produites sur les territoires des parties (le cumul entre parties s'applique).  Autrement, les produits dont certaines parties viennent de pays tiers (et représentent plus de 7% de la valeur transactionnelle) doivent dans la plupart des cas subir un changement de classification tarifaire.  Pour les produits chimiques, les plastiques et certains engrais, le critère de la transformation substantielle est qu'une réaction ou épuration chimique doit avoir eu lieu.  L'origine est déterminée dans certains cas précis par une teneur en valeur régionale spécifiée dans une pièce jointe à l'Appendice 1.  Il y a aussi des cas où les critères des règles d'origine n'ont pas encore été établis.  

	CARIFORUM-CE
	Les règles d'origine sont énoncées dans l'article 10 de l'Accord et dans son premier protocole.  Les produits doivent avoir été entièrement obtenus sur le territoire des parties ou y avoir subi une ouvraison ou un traitement suffisant, comme il est indiqué dans l'annexe II du premier protocole.  Le cumul entre les parties s'applique et, dans certaines conditions, il peut s'étendre aux États ACP ainsi qu'aux pays et territoires d'outre-mer (PTOM) des CE.  À la demande des États de la CARIFORUM, et dans certaines conditions, l'origine CARIFORUM peut également être conférée à des produits qui renferment des matières venant de pays voisins mais qui n'ont pas eu à subir une ouvraison ou un traitement suffisant.  Ces pays sont la Colombie, le Costa Rica, Cuba, El Salvador, le Guatemala, le Honduras, le Mexique, le Nicaragua, le Panama et le Venezuela.  Les marchandises sont considérées comme originaires si la valeur totale des intrants non originaires n'excède pas 15% du prix sortie usine.  


Source:
Voir le tableau AII.1 pour les sources de renseignements en ligne sur les accords tarifaires préférentiels de la CARICOM.

iv) Droits de douane

14. Le Guyana applique le Tarif extérieur commun (TEC) de la CARICOM, à des exceptions près.  Tous les droits sont ad valorem et il n'y a pas de contingents tarifaires.  La moyenne simple globale des droits appliqués NPF était de 12,0% en 2008, contre 12,1% en 2003.  Cette moyenne est sensiblement plus élevée pour les produits agricoles (22,5%) que pour les produits non agricoles (10,0%).  L'ensemble des droits sont consolidés à un taux moyen global de 58,2%;  16 lignes tarifaires sont assujetties à des taux supérieurs aux taux consolidés.  En abaissant ses taux consolidés, le Guyana améliorerait la prévisibilité de son régime tarifaire.

15. Le Guyana accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux, et le Tarif extérieur commun (TEC) de la CARICOM aux importations originaires de pays non membres de la CARICOM, à des exceptions près.  Au titre du TEC, il y a un plafond tarifaire de 20% pour les produits industriels non exemptés et de 40% pour les produits agricoles non exemptés.  Des exceptions au TEC figurent dans la Liste A (articles pour lesquels les États membres souhaitent encourager la production nationale) et la Liste C (articles pour lesquels les États membres sont convenus de taux minimaux, mais qu'ils peuvent relever jusqu'au niveau prévu dans le TEC).

16. Le tarif douanier du Guyana pour 2008 est fondé sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises de 2007.  Il compte 6 308 lignes au niveau des positions à dix chiffres (tableau III.2).  Le Guyana n'applique que des droits ad valorem, dont le taux s'échelonne entre zéro et 100% (ce dernier vise 39 lignes).  Le tarif prévoit 15 taux différents, le taux le plus courant (5%) s'appliquant à 3 308 lignes tarifaires, soit 52,4% de l'ensemble des lignes.  Vient ensuite le taux de 20%, qui s'applique à 18,6% de l'ensemble des lignes, puis le taux nul, dont bénéficient 9,4% des lignes.  La part des lignes exemptes de droits a considérablement augmenté entre 2002 et 2008, passant de 5,4% à 9,4%;  celle des lignes au taux de 40% est passée de 6,0% à 6,7% au cours de la même période.

Tableau III.2
Structure du tarif douanier, 2002 et 2008
(en pourcentage)

	
	
	2002
	2008

	1.
	Nombre total de lignes tarifaires
	6 397
	6 308

	2.
	Droits non ad valorem (% de toutes les lignes)
	0,0
	0,0

	3.
	Droits non ad valorem, sans EAV (% de toutes les lignes)
	0,0
	0,0

	4.
	Contingents tarifaires (% de toutes les lignes)
	0,0
	0,0

	5.
	Lignes en franchise de droits (% de toutes les lignes)
	5,4
	9,4

	6.
	Taux moyen des lignes tarifaires imposables (%)
	12,8
	13,3

	7.
	"Crêtes" tarifaires intérieures (% de toutes les lignes)a
	8,3
	8,8

	8.
	"Crêtes" tarifaires internationales (% de toutes les lignes)b
	28,7
	28,7

	9.
	Lignes tarifaires consolidées (% de toutes les lignes)
	100,0
	100,0


a
Les crêtes tarifaires intérieures sont celles qui dépassent trois fois le taux appliqué moyen global.

b
Les crêtes tarifaires internationales sont celles qui dépassent 15%.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités guyaniennes.

17. La moyenne simple globale des taux appliqués NPF était de 12,0% en 2008, contre 12,1% en 2003.  Elle est bien plus élevée pour les produits agricoles (selon la définition de l'OMC) que pour les produits non agricoles (22,5% contre 10,0%, respectivement) (tableau III.3).  Les taux de droits les plus élevés s'appliquent au tabac (71,5% en moyenne), aux boissons (40,6%), aux animaux et aux produits du règne animal (28,5%), et aux fruits et légumes (25,3%).  Parmi les produits non agricoles, les poissons et les produits de la pêche sont soumis à un taux moyen de 28,8%.  Les lignes tarifaires assujetties au taux maximum de 100% sont les viandes et les abats comestibles, les préparations alimentaires, les boissons et le tabac.  D'autres préparations alimentaires diverses sont frappées d'un droit de 75%, tandis qu'un droit de 70% s'applique aux armes et munitions.

Tableau III.3

Analyse récapitulative des droits NPF, 2008
	NPF

	Désignation
	Nombre de lignes
	Moyenne
(%)
	Fourchette
(%)
	Coefficient de variation
(CV)
	Moyenne consolidée finale
(%)

	Ensemble des produits
	6 308
	12,0
	0-100
	1,1
	58,2

	SH 01-24
	1 124
	24,6
	0-100
	0,9
	92,3

	SH 25-97
	5 184
	9,3
	0-70
	1,0
	50,8

	Par catégorie de l'OMC
	
	
	
	
	

	Agriculture (définition OMC)
	1 027
	22,5
	0-100
	1,0
	100,0

	 - Animaux et leurs produits
	149
	28,5
	0-100
	0,7
	100,0

	 - Produits laitiers
	24
	12,9
	0-40
	1,0
	100,0

	 - Café et thé, cacao, sucre, etc.
	173
	19,7
	0-100
	0,8
	100,0

	 - Fleurs coupées, végétaux
	48
	12,3
	0-40
	1,2
	100,0

	 - Fruits et légumes
	258
	25,3
	0-40
	0,6
	100,0

	 - Céréales
	29
	16,0
	0-40
	0,8
	100,0

	 - Oléagineux, huiles et matières grasses et leurs produits
	94
	17,7
	0-40
	1,0
	100,0

	 - Boissons et spiritueux
	108
	40,6
	5-100
	0,9
	100,0

	 - Tabac
	10
	71,5
	5-100
	0,6
	100,0

	 - Autres produits agricoles n.d.a.
	134
	6,0
	0-40
	1,1
	100,0

	Produits non agricoles (définition OMC), y compris le pétrole
	5 281
	10,0
	0-70
	1,0
	50,1

	 - Produits non agricoles (définition OMC) (à l'exclusion du pétrole)
	5 255
	10,0
	0-70
	1,0
	50,1

	 - Poissons et produits de la pêche
	175
	28,8
	0-40
	0,6
	50,6

	 - Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	395
	11,9
	0-60
	1,2
	50,4

	 - Métaux
	723
	6,9
	0-20
	0,7
	50,0

	 - Produits chimiques et fournitures photographiques
	1 007
	7,4
	0-40
	0,7
	50,1

	 - Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	180
	9,9
	0-30
	0,7
	50,0

	 - Bois, pâte à papier, papier et meubles
	330
	10,0
	0-20
	0,7
	50,0

	 - Textiles et vêtements
	915
	11,3
	0-30
	0,7
	50,0

	 - Matériel de transport 
	187
	10,0
	0-45
	1,2
	50,0

	 - Machines non électriques
	587
	4,7
	0-30
	1,3
	50,0

	 - Machines électriques
	271
	10,0
	0-45
	0,8
	50,0

	 - Articles non agricoles n.d.a.
	485
	15,4
	0-70
	0,9
	50,0

	 - Pétrole
	26
	9,8
	0-25
	0,9
	50,0

	Par secteur de la CITIa
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêches
	411
	23,1
	0-50
	0,8
	88,8

	Industries extractives
	107
	7,7
	0-50
	1,4
	50,0

	Activités de fabrication
	5 789
	11,3
	0-100
	1,1
	56,2

	Par section du SH
	
	
	
	
	

	  01  Animaux vivants et produits du règne animal
	330
	28,2
	0-100
	0,7
	77,3

	  02  Produits du règne végétal
	382
	20,9
	0-40
	0,8
	100,0

	  03  Graisses et huiles
	53
	27,0
	5-40
	0,6
	97,2

	  04  Produits des industries alimentaires, etc.
	359
	25,0
	0-100
	1,1
	97,2

	  05  Minéraux
	187
	7,2
	0-25
	0,8
	50,0

	  06  Produits chimiques
	938
	7,0
	0-40
	0,8
	52,1

	  07  Plastiques et caoutchouc
	245
	8,7
	0-30
	0,7
	50,0

	  08  Peaux et cuirs
	80
	10,5
	5-20
	0,7
	58,8

	  09  Bois et articles en bois
	134
	10,7
	0-20
	0,5
	50,0

	  10  Pâte à papier, papier, etc.
	172
	8,1
	0-20
	0,8
	50,0

	  11  Textiles et articles apparentés
	902
	11,0
	0-20
	0,7
	51,4

	  12  Chaussures, coiffures
	60
	16,1
	0-20
	0,4
	50,0

	  13  Articles en pierre
	186
	10,3
	0-25
	0,7
	50,0

	  14  Pierres précieuses, etc.
	62
	29,9
	0-60
	0,8
	52,3

	  15  Métaux de base et leurs produits
	715
	7,3
	0-20
	0,7
	50,0

	  16  Machines
	877
	6,6
	0-45
	1,2
	50,0

	  17  Matériel de transport
	198
	10,0
	0-45
	1,2
	50,0

	  18  Matériel de précision
	229
	13,7
	0-50
	1,1
	50,0

	  19  Armes et munitions
	24
	40,2
	0-70
	0,7
	50,0

	  20  Diverses activités de fabrication
	167
	15,0
	0-20
	0,4
	50,0

	  21  Ouvrages d'art, etc.
	8
	20,0
	20-20
	0,0
	50,0

	Par stade de transformation
	
	
	
	
	

	Premier stade de transformation
	818
	18,9
	0-50
	0,9
	76,2

	Produits semi-finis
	1 851
	6,2
	0-40
	0,7
	52,2

	Produits finis
	3 639
	13,5
	0-100
	1,1
	57,2


a
Classification de la CITI (Rev.2), à l'exclusion de l'électricité (1 ligne).
Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités guyaniennes.

18. Les produits bruts bénéficient de la plus forte protection (18,9% en moyenne);  viennent ensuite les produits finis (13,5%) et les produits semi-finis (6,2%).

b) Consolidations tarifaires

19. Tous les droits sont consolidés au taux moyen global de 58,2% au niveau des positions à dix chiffres.  Il y a quatre taux différents s'échelonnant entre 50% et 100%.  Le taux le plus courant (50%) s'applique à environ 83% de l'ensemble des lignes tarifaires.  Pour 16 lignes, concernant les bijoux et les armes et munitions, les taux appliqués sont supérieurs aux taux consolidés (tableau III.4).  Les autorités ont fait observer que l'importation des armes et munitions est réglementée pour des raisons de sécurité nationale, et que en tant que tels, les droits perçus sur ces produits ne répondent pas à des préoccupations fiscales ou de protection des marchés.
c) Avantages et préférences tarifaires

20. Le Guyana n'a pas de zones franches.  Il offre des avantages tarifaires aux importateurs dans un certain nombre d'activités manufacturières et agricoles approuvées ainsi qu'à des fins approuvées.  Les exemptions de droits partielles et totales sont énoncées dans les Parties III A) et III B), respectivement, de l'annexe I de la Loi douanière.  

Tableau III.4

Lignes tarifaires pour lesquelles les droits NPF sont supérieurs aux droits consolidés

	Code du SH
	Désignation
	Taux NPF
	Taux consolidé

	7114110000
	Articles en argent, même revêtus, plaqués ou doublés 
	60
	50

	7114190000
	Articles en autres métaux précieux, même revêtus 
	60
	50

	7114200000
	Articles en plaqués ou doublés de métaux précieux sur métaux communs 
	60
	50

	7116100000
	Ouvrages en perles fines ou de culture 
	60
	50

	7116200000
	Ouvrages en pierres gemmes ou en pierres synthétiques ou reconstituées 
	60
	50

	9302000000
	Revolvers et pistolets, autres que ceux des n° 93.03 ou 93.04
	70
	50

	9303100000
	Armes à feu ne pouvant être chargées que par le canon 
	70
	50

	9303200000
	Autres fusils et carabines de chasse ou de tir sportif comportant au moins un canon lisse
	70
	50

	9303300000
	Autres fusils et carabines de chasse ou de tir sportif 
	70
	50

	9303909000
	Autres armes à feu
	70
	50

	9304000000
	Autres armes (fusils, carabines et pistolets à ressort, à air comprimé ou à gaz, matraques), à l'exclusion de celles du n° 93.07
	70
	50

	9305100000
	Parties et accessoires de revolvers ou pistolets
	70
	50

	9305210000
	Canons lisses 
	70
	50

	9305290000
	Autres parties de fusils ou carabines 
	70
	50

	9305910000
	Parties des armes de guerre du n° 93.01
	70
	50

	9305990000
	Autres parties d'armes militaires
	70
	50


Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités guyaniennes.

21. Le Guyana accorde un traitement tarifaire préférentiel au Brésil au titre d'un accord bilatéral de portée partielle;  aux CE, dans le cadre de l'Accord de partenariat économique CE‑CARIFORUM;  et à la Colombie, au Costa Rica, à Cuba, à la République dominicaine et au Venezuela, par le biais d'accords entre la CARICOM et ces pays (tableau AII.1).

v) Autres prélèvements visant les importations

22. Au cours de la période considérée, le Guyana a entrepris une vaste réforme de son système d'imposition.  Une taxe sur la valeur ajoutée a été introduite en 2007 au taux général de 16%, en remplacement de six taxes perçues jusque-là.  Certains produits d'origine locale, mais non les produits importés équivalents, bénéficient d'une TVA à taux nul, tout comme certaines importations de matières premières qui entrent dans la composition de produits qui sont exportés par la suite.  Dans le même temps, des droits d'accise ont été institués pour un petit nombre de produits.  Le Guyana maintient une taxe environnementale sur les contenants de boissons non repris, qui ne s'applique qu'aux importations.

b) TVA

23. Le Guyana a adopté la Loi sur la TVA en 2005;  entrée en vigueur le 1er janvier 2007, la nouvelle taxe a remplacé la taxe à la consommation, la taxe sur les services, la taxe hôtelière, la taxe sur les divertissements, la taxe à l'achat et la taxe sur le téléphone.

24. Les entreprises qui produisent des biens et services passibles de la TVA (au taux réglementaire et/ou au taux nul) pour un montant égal ou supérieur à 10 millions de dollars guyaniens sur une période de 12 mois doivent être enregistrées auprès de l'administration fiscale compétente.  La TVA est perçue au taux général de 16%
, qui s'applique de façon égale aux importations et aux biens et services d'origine nationale.  La TVA sur les importations de marchandises est assise sur la valeur en douane c.a.f. plus la somme des droits d'importation et de tous autres taxes et prélèvements.
 En 2007, le produit de la TVA a représenté 27,6% du total des recettes fiscales.

25. Un nombre relativement élevé de produits bénéficient d'une TVA à taux nul.  La liste de ces produits, dont la dernière révision date de mars 2008, figure dans l'annexe I de la Loi sur la TVA.  On y trouve entre autres des produits d'origine locale, mais non leurs équivalents importés, tels que:  confitures, gelées et beurre de cacahuète;  viandes de porc, de bœuf et de mouton, crevettes et poissons  frais, réfrigérés ou congelés, et poissons salés (autres qu'en boîte);  arachides et noix de cajou;  draps de lit, taies d'oreiller, serviettes de toilette, chiffons, rideaux, mouchoirs, tapis, paillassons, protège-table, protège-étagère, couvertures et rubans;  sable, pierre, bois d'œuvre ou matériaux similaires des types et qualités utilisés pour la construction, à l'exclusion de ceux qui contiennent des matières importées, sauf dans le cas des blocs de béton et des bois contreplaqués;  et vêtements.  Les autorités indiquent qu'elles cherchent par là à continuer d'aider les fabricants guyaniens qui bénéficiaient auparavant de l'exonération de la taxe à la consommation.  Elles relèvent aussi que le manque à gagner en matière de recettes fiscales devrait être minimal, bien que les chiffres précis ne soient pas disponibles.  De plus, les importations de matières premières sont assujetties à un taux nul si elles servent à la fabrication des produits qui seront ensuite exportés par une personne redevable qui exporte au moins 50% de sa production totale.

26. Certains produits et services sont exemptés de la TVA, y compris l'or et les diamants bruts extraits au Guyana (tableau III.5).
Tableau III.5

Taux de TVA, 2008

	
	Taux appliqué
	Appliqué aux

	Taux réglementaire
	16%
	Biens et services destinés à la consommation intérieure.

	Taux nula
	0%
	Certains:  produits alimentaires de base;  produits de consommation courants;  articles domestiques indispensables;  articles liés à l'agriculture;  services et fournitures pour la santé et les soins médicaux;  ordinateurs et accessoires pour ordinateurs;  produits pour la construction;  importations de véhicules à moteur;  tenues et équipements pour le sport;  articles pour les transports et les voyages;  exportations de biens et services;  biens et services destinés à l'État;  importations spécifiques;  et articles liés à l'investissement et à l'activité manufacturière locale.

	Fournitures exemptéesb
	s.o.
	Services financiers;  services internationaux de transport;  kérosène;  propane liquéfié;  essence;  gazole;  logements résidentiels;  terrains à bail destinés à la construction de logements résidentiels;  certaines fournitures provenant de l'État, d'une collectivité locale ou d'un établissement de bienfaisance;  biens et services fournis par les organismes énumérés dans la Loi de 2003 sur la gestion et la responsabilité budgétaires et les administrations publiques qui exercent officiellement un rôle réglementaire;  et or et diamants bruts extraits au Guyana.


s.o.
Sans objet.

a
Pour une liste complète des fournitures à taux nul, voir la liste révisée de mars 2008.  Adresse consultée:  http://www.revenuegy.org/GRADocs /Zero-Rated%20Items%20Revised.pdf.

b
Pour une liste complète des fournitures exemptées, voir l'annexe II de la Loi sur la TVA.  
Source:
Renseignements en ligne de l'Administration fiscale du Guyana.  Adresse consultée:  http://www.revenuegy.org/vat/.

c) Droits d'accise

27. Le Guyana a également adopté une loi sur les droits d'accise en 2005
, entrée en vigueur le 1er janvier 2007.  Les produits assujettis et les taux applicables figurent dans les règlements adoptés par le Ministre des finances, qui sont soumis à l'approbation de l'Assemblée nationale.  En mars 2009, les droits d'accise s'appliquaient aux produits suivants:  boissons alcooliques (au taux de 40%);  produits du tabac (100%);  dérivés du pétrole:  essence (50%), gazole (50%), mazout  (3%);  et véhicules automobiles (les taux varient fortement selon l'âge, la puissance, le type et l'usage du véhicule).

28. Les droits d'accise sur les produits d'origine nationale s'appliquent à la valeur des produits hors TVA.
  Pour les importations, ils sont assis sur la valeur c.a.f. augmentée de toutes autres taxes ou redevances (autres que la TVA).  Les produits importés à titre temporaire peuvent être exonérés par décision du Commissaire général de la GRA;  auquel cas, ils doivent être exportés dans les trois mois et une caution doit être déposée auprès du Commissaire général.  Les exportations échappent aux droits d'accise.  
d) Taxe environnementale

29. En vertu de la Loi douanière, une taxe environnementale de 10 dollars guyaniens s'applique à chaque unité de contenants de boissons alcooliques ou non alcooliques en métal, plastique, verre ou carton importée au Guyana.  La taxe est perçue par la GRA en même temps que les droits de douane.
  Elle ne frappe pas les produits équivalents d'origine nationale.  Les autorités font remarquer que les importateurs peuvent obtenir le remboursement de la taxe s'ils collectent et exportent les contenants, et que la taxe environnementale comme ses modalités de remboursement sont en cours de réexamen au Guyana et à l'échelon de la CARICOM.

vi) Prohibitions et restrictions à l'importation et licences d'importation 

30. Des prescriptions en matière de licences d'importation automatiques s'appliquent à un grand nombre de produits en provenance des pays non membres de la CARICOM;  le régime de licences non automatiques s'applique pour le riz et le sucre.

b) Prohibitions et restrictions à l'importation 

31. Ainsi que le prévoit la Loi douanière (annexe II, parties 1 et 2), des restrictions et prohibitions à l'importation s'appliquent à un certain nombre d'articles (tableau III.6).  Depuis le dernier examen, certaines de ces restrictions sont devenues des prohibitions (préparations à base d'opium, blaireaux fabriqués au Japon, timbres-poste contrefaits, marchandises ne portant pas les indications requises (marque de fabrique et pays d'origine)), et certaines restrictions ont été ajoutées (extraits de tabac et certains véhicules).  Les autorités signalent que la prohibition visant les blaireaux fabriqués au Japon a été justifiée par des considérations de santé publique après que des cas de tétanos eurent été constatés, et que cette mesure, qui a été portée à l'attention de l'administration, pourra être réexaminée.

Tableau III.6

Prohibitions et restrictions à l'importation, 2009

	Produit
	Justification de la mesure

	1.
Prohibitions à l'importation
	

	Fausses pièces de monnaie et pièces de qualité inférieure
	Ordre public

	Aliments impropres à la consommation humaine
	Santé publique

	Articles imprimés indécents
	Moralité publique

	Bovins, ovins ou autres animaux infectés ou leurs carcasses, cuirs, peaux, cornes, sabots, et autres parties
	Pour prévenir l'introduction ou la propagation d'une maladie contagieuse

	Allumettes contenant du phosphore blanc ou jaune
	Prescription technique (en raison de problèmes de santé)

	Marchandises qui, si elles étaient vendues, seraient passibles de confiscation en vertu de la Loi sur les marques de produits, et marchandises de fabrication étrangère ne portant pas la mention du pays de fabrication (sauf si le Commissaire général de la GRA en décide autrement)
	Loi sur les marques

	Préparations à base d'opium et pipes à opium
	Santé publique

	Blaireaux fabriqués au Japon ou exportés du Japon 
	Prescription technique (en raison des cas de tétanos enregistrés) 

	Timbres-poste contrefaits et tout emporte-pièce, plaque, instrument ou matériel pouvant servir à leur fabrication
	Ordre public

	Marchandises dont toute autre loi nationale interdit l'importation
	s.o.

	2.
Restrictions à l'importation
	

	Armes et munitions, sauf avec la permission écrite de la Direction de la police
	Sécurité publique

	Cocaïne, héroïne, chanvre indien, cannabis indica, choras, et leurs préparations, sauf sous licence délivrée par le Responsable des services médicaux
	Santé publique

	Billets de banque contrefaits, sauf avec l'accord du Commissaire général
	Ordre public

	Spiritueux et vins, sauf à bord d'aéronefs ou de navires d'une charge d'au moins 27,3 tonnes, et dans des fûts ou à bord d'autres vaisseaux d'au moins 41 litres, ou dans des bouteilles en verre ou en pierre emballées dans des casiers, ou dans des dames‑jeannes, chaque caisse de dames-jeannes contenant au moins 41 litres 
	Lutte contre la contrebande

	Tabacs, cigares, cigarillos ou cigarettes, sauf à bord d'aéronefs ou de navires d'une charge d'au moins 90,1 tonnes et en paquets entiers et complets d'au moins 9,1 kg de poids net chacun
	Lutte contre la contrebande

	Extraits, essences ou autres concentrés de tabac, ou tous mélanges de ces produits, tiges de tabac et poudre de tiges de tabac, sauf lorsque le Commissaire général, avec l'accord du Ministre, peut accorder une autorisation
	Lutte contre la contrebande

	Marchandises dont l'importation est réglementée par toute autre loi nationale
	s.o.

	Poissons exotiques, sauf sur autorisation délivrée par le Responsable en chef de l'agriculture 
	Raisons sanitaires (pour protéger les poissons locaux de maladies importées) 

	Films cinématographiques, sauf si le Ministre chargé de l'ordre et de la moralité publics délivre à l'importateur un certificat d'importation
	Ordre et moralité publics

	Matériel imprimé considéré par le Ministre responsable de la sécurité et de l'ordre publics comme étant préjudiciable à la défense, à la sécurité et à l'ordre publics du Guyana
	Sécurité et ordre publics

	Certains véhicules importés par des citoyens guyaniens rentrant au Guyana ou par des personnes les recevant en cadeau de l'étranger.  Les importateurs ne peuvent vendre ces véhicules, s'en défaire ou les céder dans les trois ans qui suivent l'importation.  Certaines conditions s'attachent par ailleurs aux cadeaux.  
	Exemptions fiscales


s.o.
Sans objet.

Source:
Loi douanière n° 27 de 2006 (modification) et document de l'OMC WT/TPR/S/122 du 1er octobre 2003.

c) Licences d'importation

32. Le Guyana subordonne l'importation de certains produits à l'obtention d'une licence.  Le régime de licences d'importation est régi principalement par la Loi sur le commerce (chapitre 91:01) telle que modifiée par les Arrêtés ministériels n° 34 de 1993 et n° 4 de 1996, et a été notifié en 2002 à l'OMC.
 Sa dernière notification des réponses au questionnaire sur les procédures de licences d'importation remonte à 2003.

33. Au Guyana, le régime de licences d'importation est régi et ne peut être modifié que par arrêté ministériel publié à cette fin au titre de la Loi sur le commerce.  Il s'applique aux marchandises en provenance de tous les pays excepté ceux de la CARICOM, dont les exportations vers le Guyana ne sont pas visées.  La troisième annexe de la Loi sur le commerce établit la liste des marchandises soumises au régime de licences d'importation.  À l'époque du dernier examen, le régime de licences d'importation était en cours de révision, et on en attendait l'élimination d'un certain nombre de produits de la liste.  Toutefois, aucune modification n'y a été apportée.

34. Les licences doivent être sollicitées auprès de la Section des licences du Ministère du tourisme, de l'industrie et du commerce, et elles sont délivrées dans un délai de deux jours ouvrables.  Pour la plupart des produits, il faut obtenir au préalable l'approbation d'un autre organisme officiel (tableau III.7).  Les autorités indiquent qu'en 2008, la Section des licences a traité au total 2 995 demandes de licences d'importation et d'exportation dans les 48 heures, et que 2 945 ont été approuvées.
 Elles signalent que le régime de licences automatiques est maintenu à des fins statistiques et que le régime de licences non automatiques l'est aux fins prévues par l'Accord sur les procédures de licences d'importation.

Tableau III.7

Produits soumis au régime de licences d'importation, 2009
	Produit (n° de la position tarifaire)
	Organisme responsable
	Type d'approbation

	Produits carnés (02.01, 02.02, 02.03, 02.04, 02.06, 02.07, 02.08)
	Ministère de l'agriculture et Ministère de la santé (Unité des services vétérinaires publics) 
	Approbation préalable (automatique)

	Plantes vivantes et fleurs;  fruits frais et séchés (06.01, 06.02, 06.03, 06.05, 08.01.10, 08.03, 08.04, 08.05, 08.06, 08.07, 08.08, 08.10) 
	Ministère de l'agriculture (Section de phytoquarantaine)
	Approbation préalable (automatique)

	Riz:  (10.06) 
	Office guyanien de développement de la riziculture 
	Approbation préalable (non automatique)

	Farine de blé ou de méteil (11.01)
	Ministère de l'agriculture et Ministère de la santé (Département du chimiste gouvernemental) 
	Approbation préalable (automatique)

	Sucre de canne ou de betterave, sucrose sous forme solide (17.01)
	Département du chimiste gouvernemental et Guyana Sugar Corporation 
	Approbation préalable (lettre indiquant qu'il n'y a pas d'objection à l'importation) (non automatique)

	Huiles de pétrole, autres que le brut  (27.10)
	Autorité de l'énergie du Guyana
	Approbation préalable (automatique)

	Fluorure, chlorure, brome et iode;  chlorure d'hydrogène, acide chlorosulphurique, acide sulphurique, acide nitrique et autres acides inorganiques (28.01, 28.06-11)
	Direction de la police et Département du chimiste gouvernemental 
	Approbation préalable (automatique)

	Organes, sang, médicaments et autres produits pharmaceutiques (30.01-6)
	Département du chimiste gouvernemental
	Approbation préalable et délivrance d'un permis (automatique)

	Engrais (31.01-310.05, 38.08)
	Ministère de l'agriculture et Département du chimiste gouvernemental 
	Approbation préalable (automatique)

	Parfums, objets de toilette, savons, etc.  (33.03‑07, 34.02)
	Département du chimiste gouvernemental
	Approbation préalable (automatique)

	Films cinématographiques (37.06)
	Ministère de la culture, de la jeunesse et des sports (Bureau du Secrétaire permanent)
	Approbation préalable (automatique)

	Appareils de transmission, radios, etc.  (85.25‑85.27)
	Service national de la gestion des fréquences 
	Approbation préalable (automatique)

	Aéronefs et véhicules spatiaux (88.02)
	Direction de l'aviation civile  
	Approbation préalable (automatique)

	Armes et munitions (93.01-93.07)
	Direction de la police et Ministère de l'intérieur
	Lettre autorisant l'importation (non automatique)

	Graisses et huiles (Ex. 15.01-22)
	Département du chimiste gouvernemental 
	Approbation préalable (automatique)


Note:
Pour une liste complète des produits soumis à licence d'importation, voir le document de l'OMC WT/TPR/S/122 du 1er octobre 2003, tableau AIII.2, ou le document de l'OMC G/LIC/N/3/GUY/2 du 28 octobre 2003.

Source:
Documents de l'OMC G/LIC/N/3/GUY/2 du 28 octobre 2003 et WT/TPR/S/122 du 1er octobre 2003;  renseignements en ligne du Ministère du tourisme, de l'industrie et du commerce.  Adresse consultée:  http://www.mintic.gov.gy/licences.html;  et renseignements en ligne de GO-Invest.  Adresse consultée:  http://www.goinvest.gov.gy/regulatory_environment.

35. En mars 2008, le gouvernement a supprimé les prescriptions de licences non automatiques visant les importations de farine, qui avaient été liées à l'Accord (qui n'est plus en vigueur aujourd'hui) sur l'alimentation au service du progrès relevant de la Public Law 480 des États-Unis
;  les licences sont toujours exigées, mais elles sont accordées automatiquement.  

vii) Mesures contingentes

36. Le Guyana n'a pas de législation nationale qui régisse les mesures antidumping, compensatoires ou de sauvegarde.  Il n'a jamais adopté non plus de mesures contingentes.

37. Le Guyana n'a pas notifié à l'OMC de législation destinée à mettre en œuvre l'Accord antidumping de l'OMC, l'Accord de l'OMC sur les subventions et les mesures compensatoires ou l'Accord de l'OMC sur les sauvegardes, pas plus qu'il n'a soumis de rapport semestriel au Comité des pratiques antidumping ou au Comité des subventions de l'Organisation.  La législation nationale du Guyana ne prévoit pas de mesures de cette nature.

38. Le Traité de Chaguramas révisé permet aux membres de la CARICOM de prendre des mesures antidumping à l'encontre des importations en provenance d'autres membres.  Le Guyana n'a pas pris de mesures antidumping au cours de la période considérée.  Le Traité révisé prévoit aussi des dispositions visant les subventions, mais comme il n'a pas mis en place la législation nationale requise par le traité, le Guyana ne peut agir contre des importations subventionnées venant d'un autre État membre de la CARICOM.
  L'article 74 du Traité révisé précise que les membres doivent harmoniser leurs lois et pratiques administratives pour ce qui est des mesures antidumping, des subventions et des mesures compensatoires.  Un avant-projet de loi antidumping type a été élaboré à l'échelon de la CARICOM au début de 2009.

39. Les accords commerciaux préférentiels entre la CARICOM et des pays tiers prévoient généralement le recours aux disciplines de l'OMC touchant aux mesures antidumping et compensatoires.  Certains des accords commerciaux préférentiels auxquels le Guyana est partie (qu'il s'agisse d'accords bilatéraux ou d'accords dans le cadre de la CARICOM) prévoient des mesures de sauvegarde spéciale (tableau AII.1).  Le Guyana n'a pas pris de mesures de sauvegarde depuis 2003.

viii) Règlements techniques et normes

40. Le Guyana fait un usage très restreint des règlements techniques;  on en compte 20 en vigueur  au total et ils ont tous été notifiés à l'OMC.  C'est là un progrès par rapport à la situation lors du dernier examen;  à l'époque, aucun n'avait encore été notifié.

41. Les autorités font savoir que le Bureau national de la normalisation du Guyana (GNBS) est le seul organisme habilité à élaborer des normes nationales au Guyana, et qu'il coordonne les apports de différentes parties prenantes à cet égard.  Les autres organismes qui exercent des responsabilités normatives doivent obtenir l'agrément du GNBS.  L'approbation du Conseil des ministres est requise pour qu'une norme nationale devienne un règlement technique (il s'agit alors d'une "norme obligatoire" au sens de la loi guyanienne).  
42. Tous les règlements techniques ont été notifiés à l'OMC par le GNBS.  Toutefois, le pays n'a notifié à l'OMC ni ses mesures destinées à assurer la mise en œuvre et l'administration de l'Accord OTC, ni son point d'information.  
43. En dehors de l'Accord instituant la CROSQ (section b) ci-dessous), le Guyana n'a pas d'accords avec des pays tiers portant sur les règlements techniques, les normes ou les procédures d'évaluation de la conformité.  
b) Normes

44. En mars 2009, il y avait au Guyana 434 normes volontaires, contre 235 en 2003.  Les normes  sont élaborées par des comités techniques du GNBS avec le concours des parties prenantes.
  Comme les autorités l'ont indiqué, une fois mis au point par un comité technique, le projet de norme est affiché sur le site Web du GNBS, puis les observations du public sont sollicitées pendant une période de trois mois.  En l'absence d'observations, le projet est transmis au Conseil national des normes (l'organe délibérant du GNBS) pour approbation.  Si des observations sont recueillies, le projet est renvoyé au comité technique pour réexamen.  En juillet 1997, le GNBS a accepté le Code de bonne pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes.

45. L'article 30 de la Loi sur l'investissement exige des investisseurs qu'ils se conforment aux normes de la Loi sur le Bureau national de la normalisation du Guyana en ce qui concerne l'importation de produits et de biens d'équipement ainsi que dans leur fabrication.  Les autorités confirment que seuls les règlements techniques ont un caractère obligatoire;  les normes, quant à elles, peuvent être adoptées sur une base volontaire.

c) Règlements techniques

46. Sur recommandation d'un comité technique du GNBS adressée au Ministère du tourisme, de l'industrie et du commerce, une norme peut devenir un règlement technique.  Les autorités indiquent que tous les règlements techniques proposés, y compris ceux qui sont censés ne pas avoir d'incidence sur le commerce ou qui reposent sur des normes internationales, sont notifiés à l'OMC.  L'approbation du Conseil des ministres est requise pour que des normes soient déclarées obligatoires, et les règlements techniques sont publiés au Journal officiel.

47. Tous les règlements techniques du Guyana, sauf un, sont des normes techniques qui ont été rendues obligatoires;  le règlement qui fait exception concerne le riz (spécification, échantillonnage, essais et analyse) et a été adopté dans le cadre de la CROSQ.  Les 20 règlements techniques en vigueur au Guyana ont tous été notifiés à l'OMC au cours de la période à l'examen.
  Comme il s'agissait dans la plupart des cas de règlements techniques en place depuis un certain temps, la notification n'a pas permis aux Membres de présenter des observations avant qu'ils entrent en vigueur.  Trois des dernières notifications ont ménagé un délai de deux mois pour les observations.  Douze touchent à l'étiquetage de produits
;  d'autres se rapportent aux pneumatiques neufs pour véhicules utilitaires de transport routier et voitures particulières, ainsi que, pour le riz, aux exigences applicables aux différentes qualités, à l'échantillonnage et à la détermination de la qualité.  Les Règlements n° 10 de 1977 adoptés au titre de la Loi sur les produits alimentaires et les médicaments prévoient des normes d'étiquetage pour certains produits (voir la section ix) ci-dessous).  Les autorités indiquent que les règlements techniques du Guyana fixent des normes minimales et définissent les produits qui satisfont à ces normes ou à des normes plus exigeantes.

48. Les autorités signalent que la vérification de la conformité des produits aux règlements techniques se fait le plus souvent par le biais d'inspections, qui portent en particulier sur les prescriptions en matière d'étiquetage.  S'agissant des importations, un contrôle sur dossier est organisé par l'administration fiscale du Guyana;  pour les produits d'origine nationale, la vérification est opérée par des inspecteurs des normes.  Créé en 2002, le Comité national de l'évaluation de la conformité regroupe des organismes d'inspection, de certification et d'essai qui se réunissent tous les trois mois.  Le Comité passe en revue les activités d'évaluation de la conformité menées par ces organismes et peut formuler des recommandations à ce sujet.  Dans certains cas, lorsque les installations font défaut au Guyana, les contrôles techniques sont effectués à l'étranger.

49. Le Conseil national des normes peut demander aux importateurs de produire un certificat de conformité technique délivré par un laboratoire du pays où le produit a été fabriqué.  Le GNBS est  alors en contact direct avec le laboratoire en question.  Selon les autorités, il y a eu des cas où l'importation a été refusée:  par exemple lorsque le certificat présenté n'était pas en anglais ou lorsque le produit n'était pas conforme au règlement technique.

50. En 2002, les gouvernements des pays de la CARICOM ont signé un accord instituant l'Organisation régionale des normes et de la qualité de la CARICOM (CROSQ)
, qui est entrée en service en 2003.  En 2005, le Guyana a adopté la Loi sur l'Organisation régionale des normes et de la qualité de la CARICOM afin de conférer à l'accord force de loi au Guyana.  La CROSQ succède au Conseil de normalisation du Marché commun des Caraïbes.  Elle a notamment pour mission de définir et d'harmoniser les normes et règlements techniques au sein de la CARICOM, d'encourager la reconnaissance mutuelle des procédures d'évaluation de la conformité concernant les marchandises et services produits ou fournis dans la CARICOM, ainsi que le système d'accréditation et de certification fondé sur des critères approuvés au niveau international.  Les membres de la CARICOM peuvent proposer des normes et des règlements techniques communautaires.  Ceux-ci sont rédigés par des comités spécialisés au sein de la CROSQ et présentés au Conseil de la CROSQ aux fins d'adoption.  La participation aux travaux des comités est ouverte à toutes les parties intéressées.  Le Conseil est composé des directeurs des organismes de normalisation nationaux respectifs.  Après avoir été adoptés par la CROSQ, les normes et les règlements techniques sont recommandés au COTED pour approbation;  par la suite, les gouvernements des pays de la CARICOM peuvent prendre les dispositions juridiques et administratives visant à assurer la mise en œuvre des décisions du COTED dans leurs juridictions.

51. Les autorités ont fait part de leur souhait de bénéficier d'une assistance technique et financière pour renforcer leurs capacités dans le domaine des règlements techniques et des normes, domaine qui, à leurs yeux, joue un rôle important dans le développement économique du Guyana.  
ix) Mesures sanitaires et phytosanitaires

52. Une plus grande transparence du régime SPS serait une bonne chose tant pour le Guyana que pour ses partenaires commerciaux.  Le Guyana n'a notifié aucune mesure SPS à l'OMC.  La plupart de ces mesures figurent dans les règlements d'application des lois pertinentes, qui sont en grande partie inaccessibles;  nombre de mesures SPS sont antérieures à la création de l'OMC et n'ont pas été révisées, et il n'y a pas de procédure permettant d'éliminer celles qui n'ont plus leur raison d'être.  Qui plus est, les règlements ne sont disponibles pour la plupart que sur support papier.  Le pays comme ses partenaires commerciaux gagneraient à plus de transparence dans ce domaine;  toutefois, les autorités ont besoin d'une assistance technique accrue du fait de leurs contraintes en ressources humaines.  Aux dires des autorités, une réforme législative est en cours dans le cadre du Programme de diversification agricole financé par la BIaD (chapitre IV 2)), et la règle est actuellement de suivre les normes internationales dans l'élaboration des mesures SPS.  Les autorités ont dit avoir besoin de plus d'assistance technique, en raison des contraintes en ressources humaines.

53. L'Unité des services phytosanitaires (mesures phytosanitaires) et l'Unité des services zoosanitaires (mesures sanitaires), qui relèvent toutes deux du Ministère de l'agriculture, sont chargées d'assurer la liaison avec les organismes de normalisation internationaux pour la formulation des mesures SPS.  Le Ministère de la santé est responsable des questions liées à la santé humaine.  Le  Guyana est membre de la Commission du Codex Alimentarius, de l'Organisation mondiale de la santé animale et de la Convention internationale pour la protection des végétaux.

54. Au Guyana, l'autorité chargée des notifications SPS est l'Unité des services phytosanitaires, et les points d'information sont la même Unité des services phytosanitaires et le Responsable en chef des cultures et du bétail (services phytosanitaires et zoosanitaires), tous deux du Ministère de l'agriculture.
  Le Guyana n'a pas répondu au questionnaire sur le fonctionnement des points d'information et des autorités nationales responsables des notifications SPS.

55. Les autorités indiquent que le Guyana a des protocoles d'accord avec la Barbade, Sainte-Lucie et Antigua-et-Barbuda qui permettent les échanges de fruits et légumes frais dans certaines conditions.  Des accords similaires avec la Grenade et la Trinité-et-Tobago sont en préparation.  Il existe par ailleurs un protocole d'accord avec la Grenade sur le commerce de la viande de bœuf.

56. Selon les autorités, le Ministère de l'agriculture procède systématiquement à une évaluation du risque avant toute importation de nouveaux produits de base ou de produits venant de nouvelles sources, et tient compte des directives des organismes de normalisation internationaux.  Les autorités signalent qu'environ six évaluations du risque ont été effectuées depuis 2003.  Elles expliquent ce petit nombre d'évaluations par le fait que le Guyana est autosuffisant dans la plupart des produits de base et que les produits importés viennent généralement de pays avec lesquels le Guyana a des liens commerciaux de longue date.

57. Les principales lois du Guyana dans le domaine SPS sont:  la Loi n° 14 de 2003 sur le déplacement des animaux et la prévention des épizooties;  la  Loi sur les produits alimentaires et les médicaments (chapitre 34:03);  et la Loi sur la protection des végétaux (chapitre 68:03).  De plus,  l'octroi des licences d'importation est pour l'essentiel régi par la Loi sur le commerce (section vi) ci‑dessus).

58. En vertu de la Loi sur le déplacement des animaux et la prévention des épizooties, les animaux, les produits animaux et les parties d'animaux ne peuvent être importés au Guyana que s'ils proviennent des pays qui y sont énumérés.
  Le Ministre de l'agriculture est habilité à en modifier la liste.  Le Secrétariat de l'OMC n'a pu avoir communication de cette liste.  Une autorisation d'importation doit être obtenue auprès de l'Administration vétérinaire, et l'organisme compétent du pays exportateur est tenu de délivrer un certificat qui précise le pays d'origine, l'espèce, le produit et la spécification.  L'Administration vétérinaire se réserve toutefois le droit d'interdire toute importation d'animaux, de produits animaux, de parties d'animaux ainsi que d'installations, matériels et  accessoires
, afin de prévenir l'introduction ou la propagation de maladies, même si ces importations sont conformes à l'ensemble des règlements pertinents.  Le Ministère de l'agriculture a le pouvoir d'adopter des règlements pour, entre autres, interdire, restreindre et contrôler l'importation d'animaux au Guyana.

59. La Loi sur les produits alimentaires et les médicaments stipule qu'aucun produit alimentaire, médicament, cosmétique ou dispositif médical ou vétérinaire ne peut être importé que s'il est pleinement conforme à la législation du pays où il a été obtenu ou fabriqué, et s'il est accompagné d'un document qui atteste cette conformité.  La loi précise aussi que les normes en vigueur doivent être respectées.  Ces normes sont énoncées dans les règlements adoptés au titre de la Loi n° 10 de 1977 sur les produits alimentaires et les médicaments.  Ces règlements assujettissent l'importation de médicaments à l'obtention d'une licence auprès du Ministre de la santé.  
60. Pour ce qui est des nouveaux médicaments importés pour la première fois, des renseignements détaillés de même qu'un certificat de conformité doivent être obtenus d'au moins une autorité sanitaire d'Australie, du Canada, du Royaume-Uni ou des États-Unis, ou d'une autre administration publique qui, de l'avis du Ministre, dispose des installations voulues pour procéder à un contrôle technique des nouveaux médicaments.

61. La Loi sur la protection des végétaux autorise le Ministre à adopter des règlements, entre autres pour prohiber, restreindre et encadrer l'importation des végétaux, légumes et animaux susceptibles de causer des infections aux végétaux ou soupçonnés de nuire à leur croissance;  limiter l'importation de végétaux à certains ports;  et exiger que les végétaux importés soient accompagnés d'un certificat phytosanitaire délivré par une personne habilitée.  
62. L'évaluation de la conformité aux mesures SPS est l'affaire de l'Unité des services phytosanitaires et de l'Unité des services zoosanitaires du Ministère de l'agriculture.  Selon les autorités, il n'est pas demandé de redevances pour la délivrance des certificats officiels d'innocuité sanitaire ou phytosanitaire.  
63. Les autorités font savoir qu'il n'y a pas de dispositions juridiques en vigueur se rapportant aux OGM et aux animaux nourris aux hormones.  Cependant, l'élaboration d'un projet de cadre sur les OGM est actuellement envisagée au plan de la CARICOM.  
64. Les inspections sont généralement conduites à la frontière avant l'arrivée des produits importés sur le marché intérieur.  La Loi sur les produits alimentaires et les médicaments habilite les inspecteurs à examiner tout produit alimentaire, médicament, cosmétique ou instrument importé au Guyana, et à prélever éventuellement des échantillons pour les soumettre à un laboratoire d'analyse pour examen.  Dans ce dernier cas, le produit peut être retenu jusqu'à ce que le laboratoire d'analyse ait remis son rapport.
  La Loi sur la protection des végétaux autorise le Ministre à faire réaliser des inspections sur les végétaux avant leur importation.

2) Mesures agissant directement sur les exportations

65. Des préoccupations ont été exprimées par les autorités elles‑mêmes au sujet des lourdeurs des procédures d'exportation.  Des licences doivent être obtenues pour l'exportation d'une vaste gamme de produits et toutes les exportations sont soumises à un examen avant expédition afin d'empêcher le trafic de stupéfiants.  Le Guyana applique une taxe à l'exportation au taux général de 1,5%, mais les arguments avancés pour justifier cette taxe sont discutables, car elle génère peu de recettes en raison de toute une série d'exemptions.  Par ailleurs, diverses mesures fiscales ont été mises en place pour aider les exportateurs, y compris une aide à l'exportation sous forme de déductions de l'impôt sur le revenu pour les exportations de produits non traditionnels.  Il n'existe pas au Guyana d'institution publique offrant des services de financement, d'assurance et de garantie des exportations.

ii) Procédures

66. Aucune modification n'a été apportée aux procédures d'exportation du Guyana pendant la période considérée.  Tous les exportateurs doivent être enregistrés auprès de l'Administration fiscale du Guyana.  Les déclarations d'exportation doivent être présentées à l'Administration fiscale avant l'exportation, et tous les produits exportés doivent être examinés avant d'être expédiés.  Les autorités ont indiqué que cette mesure visait à empêcher les exportations de stupéfiants.  La plupart des produits exportés sont inspectés au moment du chargement des conteneurs, et non dans les locaux de l'exportateur.  Aucun droit n'est imposé pour l'inspection, mais tous les frais de transport encourus par le responsable des douanes pour effectuer l'inspection sont à la charge de l'exportateur.

67. La New Guyana Marketing Corporation dispose d'un guichet unique de courtage chargé de préparer les documents d'exportation pour les exportateurs de produits agricoles non traditionnels.  D'après un rapport concernant le Renforcement de la compétitivité nationale ("Report on Enhancing National Competitiveness"), "les exportateurs doivent encore se plier à une multitude de formalités bureaucratiques qui causent des retards et constituent une perte de temps pour leurs gestionnaires".
  Des renseignements plus détaillés sur le genre de procédures responsables de ces retards n'ont toutefois pas été fournis.

iii) Droits d'exportation

68. Des droits d'exportation sont appliqués à tous les produits exportés à l'exception des "produits manufacturés" et des produits exemptés (voir ci‑après).  Sauf indication contraire, un taux général de 1,5% est appliqué.  La législation ne définit pas ce qu'il faut entendre par "produits manufacturés" dans ce contexte.  Les droits d'exportation sont appliqués sur la valeur f.a.b des produits exportés;  les taux sont stipulés dans la Loi douanière (tableau III.8).

Tableau III.8

Droits d'exportation, 2009

	Articles
	Unité
	Taux

	Pierres précieuses autres que les pierres précieuses taillées et polies
	Par carat métrique
	3,00 $G

	Bauxite, calcinée
	Par tonne
	0,45 $G

	Bauxite, autre
	Par tonne
	0,45 $G

	Sucre de canne non raffiné (position tarifaire 17.01)
	Par tonne
	1,00 $G

	Greenheart, bois rond et équarri
	Par m3
	0,29 $G

	Greenheart, scié
	Par m3
	5,09 $G

	Poissons d'aquarium
	
	5%

	Mélasses
	Par 100 litres
	1,00 $G

	Articles manufacturés, non dénommés ailleurs
	
	Exempt

	Tous les autres articles, non dénommés ailleurs.
	
	1,5%


Source:
Loi douanière (Modification), n° 27, 2006 (non disponible en ligne).

69. Depuis 2003, le seul changement apporté à la liste des produits assujettis à des droits d'exportation a été la suppression des crevettes.  Cependant, comme il est indiqué dans l'examen précédent, ce droit avait dans la pratique été suspendu par le Ministère des finances.

70. Toute une série d'articles sont exemptés des droits d'exportation;  ils sont énumérés dans la Loi douanière, dans la première liste de la Partie IV du Tarif douanier.  Il s'agit des produits suivants:  or brut, pierres précieuses polies taillées ou non taillées;  produits agricoles et sous‑produits agricoles (à l'exception du sucre de canne et des mélasses);  produits forestiers, y compris le bois d'œuvre et le bois de sciage (autre que le greenheart d'œuvre et le greenheart de sciage);  marchandises admises à des fins de réexportation ou exportées au bénéfice d'une ristourne, au moment de l'exportation;  échantillons authentiques de produits primaires ou d'articles manufacturés guyaniens;  marchandises normalement passibles de droits d'exportation d'une valeur ne dépassant pas 2 dollars guyaniens et destinées uniquement à des expositions;  mobilier domestique non destiné à la vente ou à des échanges;  alumine;  manganèse;  exportations vers les pays de la CARICOM;  poissons (y compris les ailerons de requins, à l'exclusion des poissons d'aquarium);  et crevettes.

71. Des droits d'exportation sont perçus sur le sucre de canne non raffiné en vertu de la Loi douanière (tableau III.8).  Un droit d'exportation additionnel qui visait le sucre fabriqué au Guyana a été aboli en 2003.

72. En vertu du Traité révisé de Chaguaramas, tous les produits exportés vers d'autres pays de la CARICOM sont exemptés de droits d'exportation.
  Les taxes à l'exportation décrites plus haut ne sont donc pas perçues sur les produits exportés vers d'autres pays de la CARICOM.  En vertu de l'Accord de partenariat économique CE‑CARIFORUM (voir le chapitre II), le Guyana s'est engagé à éliminer les droits qu'il applique aux exportations à destination des CE dans un délai de trois ans (c'est‑à‑dire d'ici à 2011).

73. Aux termes de la Loi sur les exportations et les importations (Dispositions spéciales), les droits d'exportation et d'importation peuvent, dans certaines conditions, être exigés dans des devises précises.  Les autorités ont indiqué qu'aucun droit n'avait été perçu en devises.  Les recettes publiques provenant des taxes à l'exportation se sont chiffrées à 8,6 millions de dollars guyaniens en 2008.

iv) Prohibitions, restrictions et régime de licence à l'exportation

74. La liste des produits assujettis au régime de licences d'exportation aux termes de la Loi sur le commerce n'a pas changé depuis le dernier examen.  Elle comprend les produits suivants:  aliments pour volaille;  son de riz;  chips de riz, poussière de riz, riz en tant qu'aliment pour les animaux;  son de blé;  remoulages de blé et criblures de blé (pour assurer l'approvisionnement de l'élevage guyanien);  farine de blé (licence automatique);  sucre de canne sous forme solide (pour assurer l'approvisionnement et la qualité à l'intention de marchés préférentiels);  engrais (pour assurer l'approvisionnement obtenu avec l'aide de donateurs);  cuirs et peaux;  plumes, peaux d'oiseaux avec plumes;  plumes apprêtées, plumes d'ornement et autres articles en plumes (pour protéger l'environnement et les espèces sauvages);  or;  bijoux en métaux précieux, plaqués ou doublés de métaux précieux (pour surveiller les activités des industries d'extraction et à des fins fiscales);  armes et munitions (sécurité nationale);  ferraille;  articles en métaux communs;  chaudières, machines, appareils et engins mécaniques (dispositions de la Loi sur le commerce des métaux visant à protéger les biens des entreprises contre le vandalisme et le vol en vue de leur exportation illégale);  certains véhicules et leurs parties;  aéronefs et leurs parties;  appareil et dispositifs pour le lancement de véhicules aériens;  et navires et bateaux (pour empêcher les acquisitions illicites).  Une licence est requise pour exporter vers des destinations à l'intérieur et à l'extérieur de la CARICOM.

75. Une licence est également requise pour l'exportation du balata (caoutchouc et autres gommes).  Les autorités ont indiqué que cette prescription avait pour but d'empêcher les transactions frauduleuses et de protéger les ressources des collectivités autochtones dont proviennent principalement ces produits.  La licence spécifie la quantité de balata que le titulaire peut exporter, et les titulaires de licences doivent tenir un registre des quantités exportées et de toutes les informations s'y rapportant.  Les licences sont délivrées par la Commission guyanienne des forêts.

76. Aux termes de la Loi sur l'Office guyanien de développement de la riziculture, cet office est chargé de délivrer les licences d'exportation pour le paddy, le riz et d'autres produits dérivés du riz.  Les autorités ont indiqué que cette prescription avait principalement pour objet d'assurer le maintien de la qualité pour les marchés d'exportation.  Il s'agissait aussi de recueillir des données et de faire en sorte que la demande intérieure soit satisfaite.  Avant de passer un contrat d'exportation de riz, le titulaire d'une licence doit obtenir l'approbation de l'Office et respecter toutes les conditions et modalités fixées par celui‑ci.  Des droits de licence sont perçus.  En 2006 (dernière année pour laquelle on dispose de données), ils étaient de 900 dollars guyaniens.

77. Aux termes de la Loi sur les exportations de bois, il faut obtenir l'approbation écrite de la Commission guyanienne des forêts pour pouvoir exporter du bois.
  Les autorités ont confirmé que les restrictions à l'exportation de produits du blé ont été supprimées en avril 2008.

78. L'exportation du sucre et de l'or est principalement assurée par des entreprises d'État (section 4) iii)).

v) Avantages tarifaires et fiscaux, y compris les subventions

79. Au Guyana, le revenu national brut (RNB) par habitant est resté inférieur à 1 000 dollars EU en dollars constants de 1990, pendant trois années consécutives de 2004 à 2006;  le pays figure donc encore sur la liste des pays énumérés à l'Annexe VII b) de l'Accord SMC qui sont exemptés de la prohibition des subventions à l'exportation.
  Le Guyana a indiqué à l'OMC qu'il n'avait accordé aucune subvention à l'exportation pour les produits agricoles pendant les années civiles 2003 et 2004.

80. Comme à l'époque du dernier examen, une prime à l'exportation, qui est accordée pour les exportations non traditionnelles hors de la CARICOM, permet aux exportateurs de déduire un certain pourcentage de leurs bénéfices à l'exportation de leur impôt sur le revenu.
  Pour en bénéficier, les exportations doivent représenter au moins 10% des ventes et le montant de la déduction augmente suivant l'importance du pourcentage des exportations dans les ventes totales (tableau III.9).  Les bénéfices déductibles sont uniquement ceux qui résultent des exportations, et non la totalité des bénéfices.  En 2007, six entités au total ont bénéficié de cette prime à l'exportation.  La valeur totale de leurs exportations était de 297 245 815 dollars guyaniens, mais on ne dispose pas de données sur les recettes publiques abandonnées.
Tableau III.9

Primes à l'exportation, 2009

	Pourcentage des ventes totales qui est exporté
	Pourcentage des bénéfices d'exportation déductible 
de l'impôt sur le revenu

	10%‑20%
	25%

	20%‑30%
	35%

	30%‑40%
	45%

	40%‑50%
	55%

	50%‑60%
	65%

	Plus de 60%
	75%


Source:
GO‑Invest (2007).

81. La TVA appliquée aux matières premières importées est nulle si ces produits sont utilisés pour fabriquer des marchandises qui sont ensuite exportées par une personne assujettie à l'impôt qui exporte au moins 50% de sa production totale (chapitre II 2) v)).

82. À l'époque du dernier examen, le gouvernement envisageait de créer des zones franches.  Aucune n'a encore été établie, mais le gouvernement étudie la possibilité d'en créer une dans la région de Letham à proximité de la frontière avec le Brésil.

83. Le gouvernement applique d'autres mesures d'incitation qui peuvent aussi, indirectement, aider les secteurs qui exportent (chapitre III 4) iv)).

vi) Financement, assurance et promotion des exportations

84. Il n'existe pas au Guyana d'institution publique offrant des services de financement, d'assurance et de garantie des exportations.  Les exportateurs dans certains secteurs traditionnels ont leurs propres mécanismes de financement (chapitre IV).  Dans les autres secteurs, les exportateurs à la recherche de financements, peuvent s'adresser à des banques privées qui, selon les autorités, font preuve de prudence dans la prise de risques.  Un financement peut également être obtenu auprès de l'Institut du développement de l'entreprise privée, organisme du secteur privé.

85. Le Bureau guyanien de promotion des investissements, GO‑Invest, est le principal organisme chargé de la promotion des exportations au Guyana.  Ses activités consistent à:  informer les exportateurs sur les débouchés existant sur les marchés étrangers;  aider les exportateurs à promouvoir leurs produits dans le cadre de missions et d'expositions commerciales nationales et internationales;  collaborer avec des organismes d'exportation en vue de régler les problèmes commerciaux;  recommander au gouvernement des mesures pour stimuler le commerce d'exportation;  conseiller le gouvernement sur la formulation et la mise en œuvre des politiques nationales d'exportation;  et collaborer avec les donateurs pour recenser les besoins des entreprises privées dans des domaines prioritaires et chercher à y répondre.
  Les autorités ont indiqué qu'elles travaillaient à la mise en place d'un service en ligne qui donnerait des renseignements sur les tendances et les prix des exportations.  GO‑Invest emploie six cadres (quatre de plus seront recrutés en 2009) et dispose d'un budget de 64 millions de dollars guyaniens.

86. Des activités sectorielles de promotion des exportations sont également menées par la Nouvelle société de commercialisation du Guyana pour les produits agricoles non traditionnels et par l'Office de développement et de commercialisation des produits forestiers pour les produits forestiers.  Ces deux organismes fournissent des services comprenant des missions commerciales, des informations sur les marchés, des conseils sur les débouchés existants et d'autres services liés aux exportations dont une assistance dans le domaine de l'étiquetage et de l'emballage.
  La Nouvelle société de commercialisation du Guyana emploie six cadres et a un budget de 47 millions de dollars guyaniens.  L'Office guyanien de développement de la riziculture et l'Office guyanien de l'or s'occupent également de commercialisation.

87. Au niveau de la CARICOM, des activités de promotion et de développement des exportations sont menées par l'Agence de développement des exportations des Caraïbes.
  Cette agence aide le Guyana à trouver des débouchés pour ses produits et fournit une assistance sous forme de dons pour la promotion de la commercialisation.  Le CCI fournit également au Guyana des renseignements et des études.
3) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Cadre juridique de l'activité commerciale
88. Aucun changement notable n'a été apporté au cadre juridique régissant l'activité commerciale au Guyana depuis l'examen précédent.  Des mesures ont été prises pour améliorer le climat des affaires dans le pays, mais certaines difficultés demeurent.

89. La Loi de 2004 sur les investissements stipule que les entreprises commerciales doivent être établies conformément à la Loi de 1991 sur les sociétés, la Loi sur les sociétés de personnes (chapitre 89:02), la Loi sur les noms commerciaux (Enregistrement) (chapitre 90:05) ou la Loi sur les sociétés coopératives (chapitre 88:01).  En vertu de ces textes juridiques, les entreprises commerciales peuvent prendre la forme d'entreprises au nom commercial enregistré (entreprise individuelle);  de sociétés de personnes de tout type;  d'entreprises constituées en sociétés;  ou de sociétés coopératives.

90. Aucun texte ne régit la répartition du capital entre associés d'une société ou d'une coentreprise.
  Une entreprise privée constituée en société doit compter au moins un actionnaire mais pas plus de 20.
  Aucun capital minimum n'est exigé pour créer une société de quelque type que ce soit et le capital d'une société peut être composé de plusieurs catégories d'actions.  La nationalité des actionnaires ne fait l'objet d'aucune restriction.  Toute entreprise, quelle que soit sa forme, peut appartenir entièrement à des investisseurs étrangers ou à des investisseurs guyaniens (chapitre II 3)).

91. En 2008, le Guyana s'est classé 105ème sur les 181 économies analysées par la Banque mondiale en fonction de l'indice de facilité de faire des affaires.
  Selon la Banque mondiale, pour créer une société privée à responsabilité limitée (c'est‑à‑dire une entreprise privée constituée en société) au Guyana, un investisseur doit accomplir huit procédures qui prennent en moyenne 40 jours en tout et coûtent l'équivalent de 68% environ du RNB par habitant du Guyana.
  De l'avis des autorités, l'étude de la Banque mondiale ne tient pas compte des récentes réformes (voir ci‑après) qui ont réduit aussi bien le coût de la création d'une société que le temps nécessaire pour mener la procédure à bien.
92. Toutes les entreprises doivent être enregistrées dans le Registre des sociétés.  Les droits d'enregistrement sont moins élevés pour les sociétés constituées au Guyana que pour celles qui sont constituées à l'étranger.  Auparavant, une société constituée au Guyana devait acquitter un droit sur son capital social de 25 000 dollars guyaniens (125 dollars EU) si le capital social était inférieur à 500 000 dollars guyaniens ou de 6% si le capital social dépassait 500 000 dollars guyaniens.  Cependant, en juillet 2008, le gouvernement a modifié le règlement d'application de la Loi sur les sociétés et a institué un droit uniforme de 60 000 dollars guyaniens (300 dollars EU) sur le capital social de toutes les sociétés constituées au Guyana.
  En revanche, pour enregistrer une société constituée à l'étranger, un investisseur doit acquitter un droit portant sur le capital social de 80 000 dollars guyaniens (400 dollars EU) si le capital est inférieur à 1 million de dollars guyaniens, de 150 000 dollars guyaniens si le capital se situe entre 1 million et 3 millions de dollars guyaniens, et de 300 000 dollars guyaniens (1 500 dollars EU) si le capital est supérieur à 3 millions de dollars guyaniens.
  Une fois enregistrées, les sociétés constituées à l'étranger doivent obtenir une licence pour acquérir des droits sur des terres domaniales.

93. Le Bureau guyanien de promotion des investissements (GO‑Invest) est le principal point de contact des investisseurs nationaux et étrangers (chapitre II 3)).  En 2005, un rapport du gouvernement sur le renforcement de la compétitivité nationale a conclu que les procédures d'enregistrement des entreprises étaient souvent inefficaces, causaient de longs retards et faisaient perdre du temps aux gestionnaires, et que les formalités administratives superflues devraient être éliminées.  Il a également été indiqué dans le rapport en question que GO‑Invest devrait servir de guichet unique aux investisseurs, et non être le premier interlocuteur d'une liste potentiellement longue de ministères et d'organismes auxquels ils doivent s'adresser.
  Au cours du présent examen, les autorités ont fait observer que des progrès avaient été accomplis depuis 2005 et que GO‑Invest faisait depuis 2009 office de guichet unique selon la définition de l'ONUDI.

94. Les principales lois relatives à la fiscalité des entreprises au Guyana sont la Loi fiscale de 1939 (chapitre 80:01), la Loi de 1929 relative à l'impôt sur le revenu (chapitre 81:01), la Loi de 1970 relative à l'impôt sur les sociétés (chapitre 81:03) et la Loi de 2005 sur la taxe sur la valeur ajoutée qui ont toutes été maintes fois modifiées.  Les taux d'imposition sont fixés à 45% des bénéfices imposables pour les sociétés commerciales et à 35% pour les autres sociétés.  Une société commerciale est une société qui tire au moins 75% de ses revenus bruts du commerce de marchandises qu'elle ne fabrique pas;  les sociétés commerciales comprennent les sociétés de courtage, les sociétés de télécommunications, les entreprises qui ont la licence ou l'autorisation pour mener des activités bancaires, et certaines compagnies d'assurance.  Les sociétés individuelles et les sociétés de personnes sont soumises au taux d'imposition de 33,3% applicable aux personnes physiques.  En 2007, les impôts sur les revenus des sociétés ont représenté 21,3% des recettes publiques (voir le chapitre I 4)).

95. Les sociétés sont également assujetties à une taxe de 20% sur les gains nets en capital;  à une retenue d'impôt à la source de 20% sur les dividendes et intérêts versés aux non‑résidents;  et à un impôt foncier dont le taux varie en fonction de la valeur du bien.  En 2005, l'Assemblée nationale a adopté un projet de loi instituant une nouvelle taxe sur la valeur ajoutée (voir la section 2) v) ci‑dessus).

ii) Politique de la concurrence et contrôle des prix

96. En 2006, le Guyana a adopté une loi sur la concurrence qui pourrait être une étape importante vers le renforcement de la concurrence, étant donné notamment la nature oligopolistique de certains secteurs de l'économie.  Il est toutefois encore difficile de mettre pleinement en œuvre cette loi, y compris pour ce qui est de rendre la Commission de la concurrence opérationnelle.

97. Le principal texte législatif du Guyana sur la politique de la concurrence, la Loi sur la concurrence et les pratiques commerciales loyales, a été adopté en 2006.  Cette loi porte création de la Commission de la concurrence en tant que personne morale relevant du Ministère du tourisme, du commerce et de l'industrie.  La Commission est entre autres choses chargée de maintenir et d'encourager la concurrence, d'interdire les pratiques commerciales anticoncurrentielles, et de protéger le bien‑être des consommateurs.  La Commission sera composée de trois à cinq commissaires désignés par le Ministre du tourisme, du commerce et de l'industrie.  Des fonds lui sont alloués sur le budget national, mais elle pourra également percevoir des redevances pour les services de conseil rendus et imposer des amendes fixes pour les infractions à la loi.  Les commissaires ont été désignés, mais la Commission n'est pas encore opérationnelle (début 2009).

98. La Loi sur la concurrence et les pratiques commerciales loyales s'applique à toute personne ou entreprise qui mène une activité commerciale au Guyana.  Lorsque la loi est appliquée aux services publics, la Commission de la concurrence doit consulter la Commission des services publics avant d'agir.
  La loi interdit les cartels ou les accords qui ont pour objet de fixer les prix, limiter la production ou répartir les marchés d'une manière susceptible de fausser la concurrence.  Toutefois, un accord n'est pas jugé anticoncurrentiel si la Commission estime qu'il contribue à améliorer la production ou la distribution de marchandises ou à promouvoir des progrès techniques ou économiques tout en permettant aux consommateurs de tirer une part équitable du profit en résultant.  Par exemple, les autorités ont indiqué qu'un cartel constitué par de petites entreprises pour acheter des produits importés en grandes quantités et profiter ainsi des économies d'échelle ne serait pas jugé illicite.

99. La loi contient également des dispositions visant à empêcher l'abus d'une position dominante sur le marché, c'est-à-dire une situation dans laquelle une entreprise détient plus de 40% du marché et est suffisamment puissante pour pouvoir se comporter sans être gênée par ses concurrents.  L'existence d'une position dominante sur le marché n'est pas en soi illégale, seul l'est l'abus d'une telle position.  En outre, comme pour les pratiques anticoncurrentielles, une entreprise n'est pas réputée abuser de sa position dominante si son comportement améliore la situation économique générale et permet aux consommateurs de tirer une part équitable des profits.  La loi ne contient pas de dispositions concernant le contrôle des fusions d'entreprises.  Par conséquent, les entreprises exerçant des activités au Guyana ne sont pas tenues de notifier à la Commission les fusions et les acquisitions ni avant ni après leur réalisation.

100. La Commission a des pouvoirs étendus et peut aussi bien mener des enquêtes que prononcer des sanctions.  Elle peut engager des enquêtes de sa propre initiative et procéder ainsi à la perquisition de locaux, à la saisie de documents et à la convocation de témoins.  Elle peut ordonner que soit mis fin à un accord ou à un comportement jugé anticoncurrentiel et elle peut déclarer illégales certaines pratiques commerciales.  Aux termes de la loi, toute entreprise qui ne met pas fin à ce genre d'accord ou de comportement dans les délais convenus avec la Commission est passible d'une amende de 50 millions de dollars guyaniens (environ 250 000 dollars EU) et d'une peine d'emprisonnement d'une année.  Toute entreprise lésée par une décision de la Commission peut faire appel, dans un délai de 15 jours à compter de la date de la décision, devant un juge des référés.

101. La Commission doit coopérer avec la Commission communautaire de la concurrence établie par la CARICOM en janvier 2008, et avec les autorités de la concurrence des autres pays membres de la CARICOM.  Le protocole VIII du Traité de la CARICOM définit les règles et les normes que les entreprises doivent respecter dans le Marché unique des Caraïbes de façon à préserver la concurrence et à protéger les consommateurs.  L'APE conclu avec les CE contient également des dispositions relatives à l'échange d'informations et à la coopération en matière d'exécution (voir le chapitre II 4) ii)).  En outre, dans le cadre de cet accord, les signataires sont autorisés à maintenir des monopoles publics ou privés conformément à leurs législations respectives.

102. Il n'existe aucune étude formelle du niveau de la concurrence sur les marchés guyaniens de biens et de services.  Cependant, la petite taille de l'économie guyanienne et l'existence de monopoles légaux, dans l'industrie sucrière et dans le secteur des télécommunications par exemple, donnent à penser que la concurrence est limitée dans plusieurs secteurs.

103. Les autorités confirment que, d'une manière générale, il n'y a plus de contrôle des prix au Guyana.  Les tarifs de télécommunications sont toujours réglementés par la Commission des services publics alors que ceux de l'eau et de l'électricité sont réglementés par les compagnies concernées elles‑mêmes (chapitre IV 4), 7) et 7) iii)).

iii) Entreprises commerciales d'État, entreprises publiques et privatisations

104. Le Guyana n'a pas présenté de notification concernant des entreprises commerciales d'État au sens de l'article XVII du GATT de 1994.

105. La Guyana Sugar Corporation (GUYSUCO), qui est une entreprise publique, est la seule société autorisée de manière permanente à importer ou à exporter du sucre.  Pour importer du sucre, toutes les autres entreprises doivent obtenir une licence non automatique (chapitre IV 2) i)).

106. L'Office guyanien de l'or, qui appartient à l'État, contrôle la commercialisation, l'importation et l'exportation de l'or.
  Toutefois, les personnes physiques ou les sociétés privées peuvent demander à l'Office guyanien de l'or l'autorisation de vendre ou d'exporter de l'or.

107. La National Industrial and Commercial Investments Limited (NICIL), constituée en société à responsabilité limitée au Guyana, est le souscripteur et le gestionnaire des parts sociales, actions et obligations détenues par l'État dans toute entreprise, société coopérative ou autre entité constituée en personne morale.  Elle administre également les biens fonciers appartenant à l'État, y compris en ce qui concerne leur acquisition, cession ou location.  Les principaux objectifs de la NICIL sont d'assurer une gestion unifiée et systématique des actions détenues par l'État et de minimiser les conflits d'intérêt au sein des pouvoirs publics.

108. Le Guyana a lancé un grand processus de privatisation pendant les années 90, période pendant laquelle l'État a cédé les participations qu'il détenait dans beaucoup d'entreprises des secteurs bancaire, agricole et manufacturier, ainsi que de l'industrie des télécommunications.  Le rythme du processus de privatisation a toutefois ralenti pendant la période considérée.  Depuis 2003, l'État a cédé au secteur privé le contrôle de la Guyana National Co‑operative Bank, dont le nom commercial est maintenant Republic Bank, et de la National Edible Oil Company qui a été achetée par un producteur de biodiesel fabriqué à partir de l'huile de palme.  L'État a en outre réduit sa participation au capital de deux des principales entreprises guyaniennes de production de bauxite, l'Aroaima Mining Company et la société Linmine Bauxite (chapitre IV 3)).

iv) Mesures d'incitation et autres aides publiques

109. Au Guyana, les mesures d'incitation prennent principalement la forme d'incitations fiscales accordées en vertu de différentes lois pour un nombre relativement important d'activités.  Le Ministre est habilité, sous réserve des dispositions spécifiques de la loi, à accorder des exonérations temporaires de l'impôt sur les sociétés à des secteurs très divers.  Pour cette raison et vu la situation budgétaire précaire du Guyana, il serait utile d'estimer les recettes abandonnées par l'État et de publier ces estimations.  L'aide financière fournie par les pouvoirs publics aux entreprises sous forme de prêts à des conditions libérales et de dons est limitée.

b) Incitations fiscales
110. Toutes les incitations fiscales sont fixées par la loi et sont prévues dans plusieurs textes (tableau III.10).  Les incitations à l'exportation sont décrites dans les sections 3) ii) et iv) ci‑dessus.  Le Guyana n'a présenté à l'OMC aucune notification au titre de l'article XVI:1 du GATT de 1994 ou de l'article 25 de l'Accord SMC.  Les Guyaniens et les étrangers bénéficient du même traitement en ce qui concerne les incitations fiscales.
Tableau III.10

Lois prévoyant des incitations fiscales, 2009

	Lois
	Incitations prévues
	Conditions appliquées

	Loi douanière
	Exemptions du droit d'exportation de 1,5%.  Pour la liste des produits visés, voir le chapitre III 3) iv).

Avantages tarifaires offerts aux importateurs qui exercent certaines activités manufacturières et agricoles approuvées.  Exemptions partielles de droits prévues dans la Partie III A) de la première liste de la Loi douanière, et exemptions totales prévues dans la Partie III B).
	Aucune

	Loi sur l'aide à l'industrie
	Les produits ci‑après sont importés en franchise de droits et de taxes:  machines et appareils;  vedettes, remorqueurs, barges et pontons;  véhicules destinés au transport de matériaux dans l'enceinte des usines, des moulins ou des mines;  matériaux pour la construction de moulins, d'usines, d'entrepôts, d'hôtels et de logements pour le personnel;  et éléments d'ameublement pour les hôtels.
	Les produits doivent être utilisés pour créer une industrie nouvelle ou pour développer une industrie existante.

Une licence doit être obtenue auprès du Ministre des finances. 

	Loi relative à l'impôt sur le revenu
	Prime à l'exportation:  les exportateurs peuvent déduire un certain pourcentage de leurs bénéfices d'exportation de leur impôt sur le revenu (voir le chapitre III 3) iv)).
	S'applique uniquement aux exportations non traditionnelles hors de la CARICOM.  Pour en bénéficier, il faut que 10% au moins des ventes soient exportées.

	Loi relative à l'impôt sur le revenu (aide à l'industrie)
	Déductions de l'impôt sur le revenu pour les dépenses d'équipement liées à:  la construction de bâtiments et de structures industriels;  des machines ou usines;  l'acquisition de droits de brevets;  la construction de logements pour les travailleurs;  ainsi que pour les dépenses d'équipement liées à l'exploitation d'une mine ou d'un gisement de minerais, qui n'auraient que peu de valeur si le gisement n'était plus exploité.

Déductions pour les dépenses pour la recherche scientifique, autres que des dépenses d'équipement.

Exonérations temporaires d'impôt (voir les modifications apportées par la Loi de 2008 portant modification de la législation fiscale (n° 13).
	Cette loi s'applique uniquement aux activités suivantes:  fabrication et raffinage du sucre;  distillation du rhum;  extraction de minerais (autres que l'or et les diamants);  fabrication, raffinage et transformation du pétrole et d'autres minéraux;  fabrication de divers produits;  brasseries;  scieries;  exploitation forestière;  hôtels d'une certaine capacité;  élevage de troupeaux laitiers;  usinage du riz;  conserveries;  production d'énergie électrique;  construction et réparation navales;  fonderies;  ateliers de construction mécanique et atelier de menuiserie;  entreprises de transport;  travaux portuaires;  et séchage et transformation du bois.

	Loi sur la TVA
	Certains biens et services sont assujettis à une TVA nulle ou sont exemptés de la TVA dont le taux normal est de 16% (pour une liste des biens et services visés, voir le tableau III.5, chapitre III 2) v) a)).
	Aucune condition énumérée 

	Loi sur les petites entreprises
	Les petites entreprises peuvent bénéficier de toutes les incitations fiscales prévues par la loi.
	Aucune condition spécifiée

	Loi de 2003 portant modification de la législation fiscale
	Modifie les dispositions sur les exonérations temporaires d'impôt de la Loi relative à l'impôt sur le revenu (aide à l'industrie), elle‑même modifiée par la Loi de 2008 portant modification de la législation fiscale.

Modifie la Loi sur l'administration financière et l'audit pour mettre en place des exonérations de taxes et de droits d'importation pour les produits importés dans le cadre de projets de travaux publics financés par des dons ou des prêts d'organismes internationaux.
	Aucune condition spécifiée

	Loi de 2008 portant modification de la législation fiscale
	Modifie la Loi relative à l'impôt sur le revenu (aide à l'industrie) et prévoit des exemptions de l'impôt sur les sociétés pour les activités économiques nouvelles qui favorisent le développement ou présentent des risques.  La durée des exemptions fiscales est de cinq ans ou dix ans selon l'activité. 
	L'activité doit créer de nouveaux emplois dans l'une des régions suivantes:  Régions 1, 7, 8, 9, 10, ou autres régions spécifiées par arrêté ministériel, sauf décision défavorable de l'Assemblée générale.

L'activité doit créer de nouveaux emplois dans les domaines suivants:  développement de l'agriculture non traditionnelle et agro‑industrie, y compris aquaculture et production de biocombustibles;  technologies de l'information et de la communication, à l'exclusion du commerce de détail et de la distribution;  exploration pétrolière, extraction et raffinage du pétrole;  installations pour touristes;  activités de transformation du bois à valeur ajoutée;  biotechnologie;  mise au point et fabrication de nouveaux produits pharmaceutiques, composés chimiques, et transformation de matières premières pour produire des préparations injectables;  développement de l'infrastructure, y compris la production d'électricité à partir de sources d'énergie renouvelables;  et autres domaines spécifiés par arrêté ministériel, sauf décision défavorable de l'Assemblée nationale.


a
Une petite entreprise doit remplir deux des conditions suivantes:  elle ne doit pas employer plus de 25 personnes;  son revenu annuel brut ne doit pas dépasser 60 millions de dollars guyaniens;  et le montant total de son actif ne doit pas être supérieur à 20 millions de dollars guyaniens.

Source:
Loi douanière, chapitre 82:01, Loi de 2005 sur la TVA (n° 10) et Loi relative à l'impôt sur le revenu (aide à l'industrie), chapitre 81:02.  Adresse consultée:  http://www.revenuegy.org/laws.php;  Loi relative à l'impôt sur le revenu, chapitre 81:01.  Adresse consultée:  http://www.caricomlaw.org/doc.php?id=2165;  Loi sur l'aide à l'industrie, chapitre 59:01.  Adresse consultée:  http://caricomlaw.org/doc.php?id=2226;  et Loi de 2004 sur les petites entreprises (n° 2).  Adresse consultée:  http://mantic.gov.gy/documents/Small_Business_Act_2004.pdf.

111. Depuis le dernier examen, les principaux changements apportés par le Guyana à son régime d'incitations fiscales résultent de l'adoption des Lois de 2003 et 2008 portant modification de la législation fiscale;  de la Loi de 2004 sur les petites entreprises;  des Lois sur la TVA et les impôts indirects;  et de l'abrogation simultanée de la taxe à la consommation et de six autres taxes en 2007.  Les autorités ont indiqué qu'une révision du système fiscal guyanien est en cours de discussion, ce qui pourrait avoir une incidence sur les avantages fiscaux accordés.
112. En 2003, le pouvoir ministériel discrétionnaire d'accorder des remises d'impôt a été réduit par la Loi portant modification de la législation fiscale (n° 2, 2003).  Cette loi, qui a notamment modifié la Loi sur l'administration financière et l'audit, prévoit que toutes les incitations doivent être fixées par la loi et que les Ministres ne peuvent accorder d'incitations que lorsque la législation pertinente les y autorise.
113. La Loi de 2003 limitait également les conditions dans lesquelles les Ministres pouvaient accorder des exonérations temporaires aux termes de la Loi relative à l'impôt sur le revenu (aide à l'industrie):  des exonérations fiscales temporaires ne pouvaient être accordées aux sociétés que pour les activités qui créaient de nouveaux emplois dans certaines régions et constituaient des activités économiques nouvelles dans des domaines spécifiques.
  La durée des exonérations fiscales était de cinq ans au maximum pour les activités agro‑industrielles non traditionnelles et de dix ans au maximum pour les autres activités économiques nouvelles.  Le système des exonérations temporaires d'impôt a toutefois été modifié une nouvelle fois par la Loi de 2008 portant modification de la législation fiscale, qui a allongé la liste des régions et des activités pouvant bénéficier d'exonérations temporaires et a autorisé le Ministre à accorder des incitations à d'autres régions et dans d'autres domaines, sauf décision défavorable de l'Assemblée nationale (tableau III.10).  Les autorités ont souligné que ces dispositions permettaient d'inclure d'autres secteurs porteurs qui avaient été exclus par la législation antérieure et témoignaient également d'un assouplissement des disciplines strictes mises en place en 2003.

114. Les données sur les exonérations temporaires d'impôt accordées ne sont pas rendues publiques.  D'après les autorités cependant, le Guyana publie dans un journal local les chiffres des recettes sacrifiées par l'État du fait des exemptions de droits de douane, de droits d'accise et de TVA consenties.  Elles ont indiqué qu'en 2007, le montant total des recettes sacrifiées du fait des incitations fiscales avait été de 24,8 milliards de dollars guyaniens (soit environ 10% du PIB).

c) Zones industrielles
115. Il existe deux zones industrielles au Guyana qui sont gérées par l'État, les zones d'Eccles et de Coldingen.  Des emplacements y sont loués aux entreprises pour 99 ans, au prix préférentiel de 1 dollar guyanien le pied carré.  Selon les autorités, une nouvelle zone, celle de Berbice‑Belvedere, devrait ouvrir bientôt et il y a plusieurs propositions commerciales concernant la création d'une autre zone industrielle à proximité de la frontière avec le Brésil (la zone de Letham).

116. D'après les renseignements communiqués par les autorités, au début de 2009, tous les emplacements de la zone d'Eccles étaient alloués, mais 78% seulement des occupants les avaient entièrement aménagés.  La Zone industrielle de Coldingen est occupée à 75%, essentiellement par des entreprises manufacturières.  Les autorités ont indiqué qu'un grand nombre de ces entreprises n'existaient pas avant la création des zones industrielles.

d) Dons et prêts

117. Au mois de mars 2009, le seul mécanisme de financement à des conditions de faveur offert par les pouvoirs publics, en coopération avec les CE, était le Linden Economic Advancement Programme (LEAP).  Selon les autorités, ce programme a pour but de développer l'esprit d'entreprise et de favoriser l'expansion du secteur privé local.  Aucun renseignement n'a été fourni au sujet du type de financement offert (dons ou prêts à des conditions favorables).  La Loi sur les petites entreprises prévoit la création d'un Fonds de développement des petites entreprises qui a entre autres buts celui d'offrir un financement aux petites entreprises.  Les autorités ont indiqué que le système n'était pas encore opérationnel mais que le financement prendrait la forme de prêts à des conditions favorables.

v) Marchés publics

118. Depuis le dernier examen, une nouvelle loi sur les marchés publics et son règlement d'application ont été adoptés.  Cette loi vise les marchés passés aux niveaux national, ministériel et régional et au niveau des organismes gouvernementaux, mais pas les marchés des entreprises publiques et autres entités étatiques.  La nouvelle loi stipule que la procédure d'appel d'offres ouverte est obligatoire et elle contient diverses dispositions concernant la transparence et l'obligation redditionnelle dans les procédures de passation des marchés, ce qui représente une amélioration par rapport à la législation antérieure.  Cependant, une commission nationale a relevé certains domaines dans lesquels la transparence des marchés publics pourrait encore être améliorée.  Des préférences sont accordées pour les fournitures et produits nationaux et en faveur des petites entreprises.

119. Le Guyana n'a pas signé l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics;  il ne négocie pas son adhésion à cet accord et n'a pas non plus le statut d'observateur.

120. Les principales lois du pays régissant les marchés publics sont la Loi de 2003 sur les marchés publics (n° 8) et la Loi de 2004 relative au Tribunal de la Commission des marchés publics (n° 8).  Les règlements d'application de la Loi sur les marchés publics ont été adoptés en 2004 et ont été modifiés la même année.
  En outre, la Loi de 2004 sur les petites entreprises (n° 2) contient des dispositions relatives aux marchés publics.  Il n'y a pas de chiffres officiels sur les dépenses annuelles du gouvernement afférentes aux marchés publics.

121. En vertu d'un amendement apporté à la constitution guyanienne en 2001, une commission des marchés publics a été établie et ajoutée à la liste des différentes commissions de services.
  Au début de 2009, un sous‑comité parlementaire étudiait la mise en place de la Commission des marchés publics.

122. Le Ministre des finances est globalement responsable des marchés publics au Guyana.  L'Administration nationale des marchés publics (NPTA), gérée par le Conseil national des marchés publics est l'organisme central chargé des appels d'offres au‑delà d'un certain seuil (voir ci‑après) et, en attendant la mise en place de la Commission des marchés publics qui exercera ces fonctions, il est également chargé:  d'élaborer les règlements d'application de la Loi sur les marchés publics;  de définir des exigences en matière de documentation;  d'organiser des séminaires de formation;  de faire rapport au Ministre sur l'efficacité des procédures de formation des marchés et de recommander toute modification à apporter à la législation en la matière;  de réexaminer les décisions des entités contractantes si la demande lui en est faite;  et de trancher dans les procédures de radiation.  Un sous‑comité parlementaire examine actuellement la formation de la Commission nationale des marchés publics.  Parmi les autres entités contractantes, il convient de mentionner les offices des marchés publics aux niveaux des régions, des districts, des ministères, des départements et des organismes gouvernementaux.

123. Les objectifs déclarés du régime de passation des marchés publics du Guyana, qui sont énoncés dans la Loi sur les marchés publics, sont les suivants:  maximiser l'économie et l'efficacité dans les marchés publics;  favoriser et encourager la participation aux procédures de marchés publics des fournisseurs et des entrepreneurs, indépendamment de leur nationalité, en vue de promouvoir le commerce;  encourager la concurrence entre les fournisseurs et entre les entrepreneurs et faire en sorte qu'ils reçoivent un traitement juste et équitable;  promouvoir l'intégrité du processus de passation des marchés et faire en sorte qu'il soit équitable et bénéficie de la confiance du public;  et assurer la transparence des procédures de passation de marchés publics.

124. La Loi sur les marchés publics régit les achats effectués par le Conseil national, les ministères et les organismes gouvernementaux, et s'applique au niveau régional, mais elle ne vise pas les achats des entreprises publiques et d'autres entités publiques, sauf dans le cas d'achats spécifiques financés par le Trésor.  Le Conseil national est chargé des appels d'offres dépassant des seuils spécifiés;  les autres appels d'offres peuvent être passés par les autres entités contractantes (tableau III.11).

Tableau III.11

Seuils d'adjudication des contrats, 2009

	Type d'entités
	Type de contrat
	Valeur du contrat (en millions de $G)

	Conseil national
	Tous les types de contrats
	Tous les contrats dépassant la valeur maximale autorisée pour les autres entités

	Régionale
	Biens et services (autres que les services de consultants)
	0,25-6,0

	
	Construction
	0,6-9,0

	
	Services de consultants
	0,4-0,5

	Ministérielle/départementale et autres organismes
	Biens et services (autres que les services de consultants)
	0,25-0,6

	
	Construction 
	0,6-1,0

	
	Services de consultants
	0,4-0,5

	Ministère des travaux publics et des communications
	Biens et services (autres que les services de consultants)
	1,0-4,0

	
	Construction
	1,0-8,0

	
	Services de consultants
	1,0-3,0

	Ministère de l'agriculture
	Biens et services (autres que les services de consultants)
	1,0-4,0

	
	Construction
	1,0-8,0

	
	Services de consultants
	1,0-3,0


Source:
Règlement n° 9 de 2004 au titre de la Loi sur les marchés publics.  Adresse consultée:  http://nptaguyana.org/wp‑content/ uploads/2007/08/Regulations%20made%20under%20the%20Procurement%20Act%202003.pdf.
125. Il y a dans la Loi sur les petites entreprises et dans la Loi sur les marchés publics des dispositions qui favorisent les soumissionnaires nationaux.  Aux termes de la Loi sur les petites entreprises, le gouvernement doit faire tout son possible pour que 20% au moins des biens et services dont il a besoin soient achetés à de petites entreprises.
  Les marchés publics doivent être passés à des prix concurrentiels et conformément aux dispositions de la Loi sur les marchés publics et aux règlements en vigueur.  La loi ne définit pas le concept de "prix concurrentiels".  Le Conseil des petites entreprises doit préparer chaque année un programme d'achats aux petites entreprises et présenter un rapport de situation sur les marchés passés par le gouvernement avec les petites entreprises.  Les autorités n'ont pas indiqué si ces dispositions avaient déjà été mises en œuvre.

126. En vertu de la Loi sur les marchés publics, les entités contractantes peuvent appliquer une marge de préférence pouvant aller jusqu'à 10% aux offres soumises par des entrepreneurs nationaux ou aux offres de produits de fabrication locale.  En pareil cas, le contrat doit être adjugé à la soumission jugée la plus basse (soit à un soumissionnaire national en tenant compte de la marge de préférence de 10%, soit à un soumissionnaire étranger).  À l'exception de cette marge de préférence pour les offres nationales, les entités contractantes ne peuvent pas, selon la loi, adopter de critères, de prescriptions concernant la qualification qui établissent une discrimination à l'encontre des fournisseurs ou des entrepreneurs ou entre eux, y compris sur la base de leur nationalité.
  La pratique consistant à passer des marchés publics en s'adressant à des organismes communautaires (tableau III.12) favoriserait également les fournisseurs et les entrepreneurs locaux.
127. Les invitations à participer au processus de préqualification doivent être publiées dans des journaux nationaux et être affichées dans des lieux publics;  elles doivent également être publiées dans la presse internationale dans le cas d'appels d'offres internationaux.  Tout processus de préqualification doit ménager des délais suffisants aux fournisseurs et aux entrepreneurs pour préparer et déposer leurs demandes, compte tenu des besoins de l'entité contractante.  Le laps de temps considéré comme "suffisant" n'est pas défini.  Des renseignements concernant le projet doivent être fournis et toute décision concernant les qualifications doit être fondée sur des critères énoncés dans les documents relatifs aux procédures de préqualification.

128. La passation des marchés se fait obligatoirement selon la procédure d'appels d'offres ouverte, sauf dans certains cas où d'autres méthodes peuvent être employées (tableau III.12).  La passation de marchés concernant des services de consultants est régie par des règles distinctes.  Aucune donnée statistique sur l'utilisation des différentes méthodes de passation de marchés n'est disponible.  Les autorités ont indiqué que les contrats étaient attribués en fonction des critères énoncés dans le dossier d'appel d'offres et pas nécessairement suivant la soumission la plus basse.

Tableau III.12

Procédures de passation des marchés autorisées, 2009
	Procédure de passation des marchés
	Application

	Procédure d'appel d'offres ouverte
	Cette procédure est obligatoire, sauf dans certains cas.  La procédure d'appel d'offres ouverte est prévue dans la Partie V de la Loi sur les marchés publics.  Les invitations à soumissionner doivent être publiées dans des journaux et être affichées dans des lieux publics;  les appels d'offres en deux étapes comportant un processus de préqualification sont autorisés. 

	Procédure d'appel d'offres restreinte
	Cette procédure peut être utilisée lorsque les biens, les services ou les services de construction sont disponibles auprès d'un nombre limité d'entrepreneurs ou de fournisseurs, en raison de leur degré de complexité ou de spécialisation, et si le coût estimatif est inférieur aux seuils suivants:  1 million de $G pour les contrats de biens ou de services (autres que les services de consultants) et 5 millions de $G pour les contrats de construction.  Seuls les fournisseurs invités à soumissionner par l'entité contractante peuvent le faire.  Il faut autrement se conformer à toutes les autres formalités et conditions applicables à la procédure d'appel d'offres ouverte.

	Demande de devis
	La valeur estimée du marché ne doit pas dépasser 800 000 $G.  Des devis doivent être obtenus de trois fournisseurs/entrepreneurs qualifiés au moins.  L'entité contractante doit publier la valeur des derniers marchés qu'elle a passés dans un journal national au moins une fois par trimestre.  Les marchés doivent être attribués au fournisseur ou à l'entrepreneur qui présente le devis le moins onéreux. 

	Passation de marché avec un fournisseur/
entrepreneur unique
	Cette procédure n'est autorisée que dans les cas suivants:  les biens et les services de construction ne sont disponibles qu'auprès d'un fournisseur/entrepreneur déterminé;  les services, en raison de leur complexité, sont disponibles auprès d'une seule source;  l'achat doit être effectué d'urgence;  un marché a été passé avec un fournisseur et des livraisons additionnelles sont nécessaires;  pour des raisons de défense nationale ou de sécurité nationale.

	Passation de marché à travers des organismes communautaires
	Lorsqu'un marché est conclu dans des communautés pauvres vivant dans des zones reculées du pays et que les procédures avec mise en concurrence prévues dans la Loi sur les marchés publics ne sont pas utilisables, les biens, travaux de construction et services d'une valeur inférieure à 1,5 million de $G peuvent être achetés suivant des procédures qui favorisent l'efficacité et consistent à faire appel à des organisations communautaires ou à une source unique en passant directement le marché avec des fournisseurs ou des entrepreneurs à proximité des communautés concernées. 


Source:
Loi de 2003 sur les marchés publics.
129. Seul un nombre limité de possibilités de marchés figurent actuellement (mars 2009) sur le site Web de la NPTA.  Les autorités ont indiqué que des dispositions seraient prises prochainement pour que toutes ces possibilités soient diffusées en ligne.  Quand des possibilités de marchés ne sont susceptibles d'intéresser que des soumissionnaires nationaux, les invitations à soumissionner ou à présenter une demande de préqualification doivent être publiées dans un journal national et affichées dans des lieux publics;  lorsque des soumissionnaires étrangers peuvent être intéressés, les invitations doivent paraître également dans au moins un journal de grande diffusion internationale.  Les avis d'adjudication de marchés doivent être publiés dans les sept jours qui suivent l'adjudication
 et les autorités ont indiqué que ces avis étaient affichés sur le site Web de la NPTA.
  Des renseignements détaillés sur les contrats adjugés d'une valeur supérieure à 200 000 dollars guyaniens doivent être communiqués à la NPTA pour affichage sur son site Web.

130. Tout soumissionnaire dont l'offre ou la proposition n'a pas été retenue peut adresser un courrier à l'entité contractante pour contester les procédures de préqualification ou de passation des marchés ou les méthodes d'adjudication, si aucun contrat n'a été attribué.  Lorsqu'un marché a été attribué, le soumissionnaire peut saisir le Conseil national (en attendant la mise en place de la Commission des marchés publics qui sera chargée d'examiner ces contestations).  Les examens sont effectués par un Comité de contestation des adjudications, qui est tenu de faire tout ce qui est en son pouvoir pour prendre sa décision dans un délai de 20 jours ouvrables à compter de la date de réception de la plainte.
  Selon les autorités, toutes les contestations concernant des marchés relevant de la compétence du Conseil national ont été résolues sans que le mécanisme de contestation des adjudications ait été invoqué.

131. Aux termes de la loi, il peut être fait appel d'une décision de la Commission des marchés publics auprès du Tribunal de cette commission dans un délai de 30 jours à compter de la date à laquelle le plaignant reçoit la décision ou en a connaissance d'une autre façon.  Le Tribunal peut annoncer sa décision dès que possible après l'audience.  Le Tribunal de la Commission des marchés publics n'est pas encore opérationnel puisque la Commission n'a pas encore été constituée (mars 2009).

132. Le Cabinet a le droit de s'opposer à l'adjudication d'un marché supérieur à 15 millions de dollars guyaniens s'il estime que l'entité contractante n'a pas respecté les procédures de passation de marchés.  Les autorités ont indiqué que, nonobstant ces dispositions de la Loi sur les marchés publics, les plaintes contre les décisions du Cabinet sont admises.

133. Dans un rapport de 2007, la Commission des relations ethniques du Guyana a identifié cinq domaines clés dans lesquels la transparence des marchés publics pourrait être améliorée.  Premièrement, elle note que la Loi sur les marchés publics ne mentionne pas expressément qui a le pouvoir d'adjuger des marchés, de telle sorte qu'il n'est pas possible de vérifier si les décisions sont prises en vertu de pouvoirs dûment conférés par la loi ou de prévenir toute intervention auprès des responsables autorisés.  Deuxièmement, l'influence du gouvernement au sein du Comité de contestation des adjudications est prépondérante, et des incohérences existent entre la loi et les règlements d'application s'agissant des règles à suivre pour déposer plainte et faire appel.  Troisièmement, aucune règle ni ligne directrice n'a été publiée contrairement à ce que prévoyait la réglementation, ce qui laisse aux responsables des achats toute latitude pour se prononcer sur le niveau technique de la documentation.  Quatrièmement, des préoccupations sont exprimées au sujet du fonctionnement de la NPTA en attendant la mise en place de la Commission des marchés publics.  Enfin, les mesures de lutte contre la corruption pourraient être renforcées.  Le rapport contient toute une liste de conclusions et de propositions.
  Les autorités ont toutefois estimé que les préoccupations exprimées dans ce rapport étaient pour la plupart dénuées de fondement.

134. L'Accord de partenariat économique CE‑CARIFORUM dont le Guyana est signataire contient des dispositions relatives aux marchés publics au chapitre 3.
  L'Accord CE‑CARICOM s'applique aux marchés passés par les entités dont il donne la liste;  dans le cas du Guyana, sept ministères nationaux et le Cabinet du Premier Ministre sont cités.
  Une obligation de transparence est prévue pour les marchés passés par ces entités qui dépassent certains seuils (155 000 DTS pour les biens et les services et 6 500 000 DTS pour les travaux).
  Toutefois, les possibilités de marchés dans l'une des parties à l'APE ne sont pas automatiquement accessibles aux autres parties:  l'APE laisse à chaque partie la faculté de déterminer qui peut participer au processus de passation des marchés (ce sont les "fournisseurs admissibles").
  Les fournisseurs  admissibles bénéficient d'une égalité de traitement dans le respect du principe de concurrence effective.

135. En vertu du Traité révisé de Chaguramas, les membres de la CARICOM se sont engagés à élaborer un protocole relatif aux marchés publics.  Les autorités ont indiqué qu'un projet de texte avait été discuté et devrait être finalisé pendant la deuxième moitié de 2009.  Les ALE conclus entre la CARICOM et le Costa Rica et entre la CARICOM et la République dominicaine offrent aux parties la possibilité de négocier un futur accord sur les marchés publics, mais aucune mesure concrète n'a été prise dans ce sens.

vi) Droits de propriété intellectuelle

a) Aperçu
136. La plupart des lois guyaniennes relatives à la propriété intellectuelle remontent à la période coloniale et ont été notifiées à l'OMC en septembre 2002.
  La réforme législative a été limitée pendant la période considérée;  le seul changement concret a été l'adoption d'une nouvelle loi sur les indications géographiques en 2005 (non encore notifiée à l'OMC).  À la réunion tenue en 2003 par l'OEPC pour examiner les politiques commerciales du Guyana, certains Membres ont encouragé le pays à renforcer la protection des DPI et à mettre en œuvre les dispositions de l'Accord sur les ADPIC.
  L'engagement pris par le Guyana dans le cadre de l'Accord de partenariat économique CE‑CARIFORUM de protéger et de faire respecter efficacement les DPI pourrait relancer les efforts dans ce sens.

137. En 2006, les exportations guyaniennes de produits à forte intensité de DPI se sont chiffrées à 26,4 millions de dollars EU, soit 4,7% des exportations totales.  La valeur respective des importations pendant la même année a été de 79,6 millions de dollars EU, soit 8,9% des importations totales.

138. Le service du Registre des actes, placé sous la tutelle du Ministère des affaires juridiques, est chargé de l'application de la législation guyanienne sur la propriété intellectuelle, du traitement des demandes et d'autres formalités administratives liées à la protection de la propriété intellectuelle.

139. À l'époque du dernier examen, des efforts étaient déployés pour réformer le régime des droits de propriété intellectuelle, mais les progrès ont été limités jusqu'ici (début 2009).  Un projet de loi sur le droit d'auteur qui était en cours d'élaboration en 2003 n'a pas encore été adopté.  En outre, un projet entrepris avec le soutien financier et technique de la Banque interaméricaine de développement (BIaD) dans le but de renforcer le cadre juridique des droits de propriété intellectuelle et d'autres types de propriété s'est achevé en 2006 sans avoir atteint certains de ses objectifs.  Ces objectifs incluaient l'adoption d'une nouvelle législation, l'informatisation et la dotation en personnel du service du Registre des actes et une réduction des délais d'enregistrement des DPI.
  Les autorités ont indiqué que l'OMPI avait fourni une assistance pour informatiser le système des droits de propriété intellectuelle du Guyana;  ce projet a été mené à bien et le Guyana a maintenant l'intention d'offrir un accès en ligne.

140. Le Guyana est membre de l'OMPI depuis 1994.  La situation n'a pas changé depuis le dernier examen en ce qui concerne son adhésion aux traités de l'OMPI:  il est signataire de la Convention instituant l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle;  de la Convention de Paris sur la protection de la propriété industrielle, texte de Stockholm (1883);  et de la Convention de Berne sur la protection des œuvres littéraires et artistiques, texte de Paris (1886).
  Il n'est pas partie contractante aux autres instruments administrés par l'OMPI.  Toutefois, en vertu de l'APE CE‑CARIFORUM, le Guyana, comme les autres pays du CARIFORUM, est convenu de s'efforcer d'adhérer à certains de ces traités.
  Il s'est également engagé à s'efforcer d'appliquer les recommandations communes de l'OMPI sur certains sujets.

141. En vertu du Traité révisé de Chaguramas, le Conseil du développement économique et commercial de la CARICOM est chargé de la protection des droits de propriété intellectuelle, entre autres choses, par la mise en place d'une administration régionale pour les droits de propriété intellectuelle, à l'exception du droit d'auteur.
  Le Traité appelle également les États membres à harmoniser leurs lois relatives à la propriété intellectuelle et leurs pratiques administratives.
  Aucun renseignement n'a été communiqué sur les progrès réalisés dans ce domaine.

142. Un certain nombre d'accords de libre‑échange dont le Guyana est signataire contiennent également des dispositions concernant les droits de propriété intellectuelle.  Un accord sur les DPI a été incorporé dans l'Accord CARICOM‑Cuba et les parties envisagent de faire de même pour l'Accord CARICOM‑République dominicaine (tableau AII.1).

143. Dans l'Accord de partenariat économique CE‑CARIFORUM
, toutes les parties sont convenues de s'acquitter dûment de leurs obligations au titre des accords sur la propriété intellectuelle dont ils sont signataires, y compris l'Accord de l'OMC sur les ADPIC.  L'APE contient diverses dispositions de fond sur les différents types de droits de propriété et sur l'obligation de les faire respecter.  Le Guyana et les autres pays membres du CARIFORUM ont jusqu'au 1er janvier 2014 pour mettre en œuvre les engagements qu'ils ont pris au titre de l'APE.  Selon les autorités, rien n'a encore été entrepris dans ce sens.

b) Législation et autres questions intéressant les DPI
144. Le Guyana a des lois sur les marques de fabrique ou de commerce, les brevets et les dessins et modèles industriels, le droit d'auteur et les indications géographiques.  À l'exception des indications géographiques, toute la législation relative aux droits de propriété intellectuelle est ancienne et date de l'époque où le Guyana était une colonie du Royaume‑Uni.  Le Guyana n'a pas de loi traitant spécifiquement des nouvelles obtentions végétales, des schémas de configuration des circuits intégrés ou des renseignements non divulgués (tableau III.13).  Entre janvier 2003 et mars 2009, 3 680 marques de fabrique ou de commerce, 138 brevets et 23 dessins et modèles industriels ont été enregistrés.
145. Les autorités ont indiqué que le Guyana restait fermement résolu à honorer et à maintenir ses engagements internationaux concernant les droits de propriété intellectuelle, à réviser et à actualiser les lois existantes et à adopter de nouvelles lois dans les cas où cela était nécessaire, surtout dans les domaines qui ne sont encore régis par aucune loi.  Les autorités ont également noté que cette détermination était illustrée par l'adoption de la Loi sur les indications géographiques, la participation active du Guyana à l'élaboration d'un régime de brevets pour la région des Caraïbes et l'élaboration d'un projet de loi sur le droit d'auteur conforme aux règles de l'OMC.

Tableau III.13

Analyse succincte de la protection des droits de propriété intellectuelle, 2009

	Principale 
législation
	Durée de la protection
	Champ

	Marques de fabrique ou de commerce
Loi de 1956 sur les marques de fabrique ou de commerce
(chapitre 90:01)
	Sept ans, renouvelable
	Les marques de fabrique ou de commerce enregistrées au Guyana peuvent être assorties de conditions ou de limitations consignées dans le registre.  Reconnaissance des marques enregistrées au Royaume‑Uni.  La protection d'une marque de fabrique ou de commerce peut être retirée après une période ininterrompue de non‑usage de cinq ans.  La protection est accordée pour les biens mais pas pour les services.

Aux termes de la Loi sur les indications géographiques (ci‑dessous), le responsable du Registre peut refuser ou invalider l'enregistrement d'une marque de fabrique ou de commerce comprenant une indication géographique pouvant induire en erreur.

	Brevets et dessins et modèles industriels
Loi de 1938 sur les brevets et les dessins et modèles industriels
	Brevets:  16 ans, à compter de la date à laquelle une description complète a été déposée.  Des prolongations de cinq ans peuvent être accordées (dix ans dans des cas exceptionnels)
	Brevets:  les brevets sont disponibles pour toutes les catégories de produits, à condition qu'ils répondent à la définition de l'invention, à savoir:  "un modèle de fabrication nouveau faisant l'objet d'un brevet et de l'octroi d'un privilège …".

Toute personne titulaire d'un brevet au Royaume‑Uni peut demander, dans un délai de trois ans à compter de la date de délivrance de ce brevet, qu'il soit enregistré au Guyana.

La loi contient des dispositions concernant le régime de licences obligatoires.

	
	Dessins et modèles industriels:  droit d'auteur accordé pour une période de cinq ans à compter de la date d'enregistrement, renouvelable pendant deux périodes de cinq ans chacune.
	Dessins et modèles industriels:  la législation ne protège pas les détenteurs de droits contre les importations d'articles comportant le dessin ou modèle breveté ou une copie de celui‑ci.

La loi contient des dispositions concernant le régime de licences obligatoires.

	Droit d'auteur
Loi sur le droit d'auteur de 1956 du Royaume‑Uni, telle que modifiée en vertu de l'Arrêté n° 79 de 1966 (de la Guyane britannique) sur le droit d'auteura
	50 ans, à compter de la fin de l'année civile de la première publication, 
en ce qui concerne les enregistrements sonores, les œuvres cinématographiques, les émissions télévisuelles, les émissions sonores et les œuvres littéraires, dramatiques et musicales

25 ans en ce qui concerne les éditions publiées d'œuvres 
	Le Guyana confère une protection aux œuvres provenant de pays parties aux conventions internationales sur le droit d'auteur, aux œuvres produites par certaines organisations internationales et aux émissions légalement autorisées dans d'autres pays du Commonwealth.

	Indications géographiques
Loi de 2005 sur les indications géographiques 
(n° 15)
	Indéfinie
	Les indications qui servent à identifier un produit comme étant originaire du territoire d'un pays, ou d'une région ou localité de ce territoire, dans les cas où une qualité, réputation ou autre caractéristique déterminée du produit peut être attribuée essentiellement à cette origine géographique.  Aucun enregistrement n'est requis.

La protection n'est pas accordée aux IG qui ne correspondent pas à la définition que donne la loi des IG;  sont contraires à l'ordre public ou à la moralité;  ou cessent d'être protégées ou sont tombées en désuétude dans leur pays d'origine.

	Nouvelles obtentions végétales
	Aucune protection
	

	Schémas de configuration de circuits intégrés 
	Aucune protection
	

	Renseignements non divulgués
	Aucune protection
	


a
Les autorités ont indiqué que cette loi n'était pas appliquée.

Source:
Loi sur les marques de fabrique ou de commerce.  Adresse consultée:  http://www.caricomlaw.org/doc.php?id=2197;  Loi sur les dessins et modèles industriels.  Adresse consultée:  http://www.caricomlaw.org/doc.php?id=2198;  Arrêté (de la Guyane britannique) sur le droit d'auteur;  et Loi de 2005 sur les indications géographiques (n° 15).

146. Les différentes lois régissant la propriété intellectuelle contiennent des dispositions permettant à toute personne d'entamer une procédure auprès de la Haute Cour pour réclamer l'application de mesures correctives civiles destinées à faire respecter les droits de propriété intellectuelle.  Aux termes de la Loi sur les indications géographiques (article 7) et de la Loi sur les brevets et les dessins et modèles industriels (articles 39 et 74), les mesures correctives civiles peuvent prendre la forme de dommages‑intérêts et d'injonctions.

c) Quelques questions intéressant les DPI
147. Comme indiqué lors du dernier examen, les licences obligatoires sont autorisées pour les brevets et les dessins et modèles industriels en cas d'abus des droits de monopole, ou à des fins étatiques.  Dans le premier cas, la loi autorise toute personne à présenter une réclamation au service du Registre pour alléguer qu'il y a abus des droits de monopoles, trois ans au moins après l'octroi d'un brevet ou d'un droit d'auteur protégeant un modèle ou dessin industriel.  Il y a abus lorsque:  le brevet n'est pas utilisé à des fins commerciales au Guyana;  l'utilisation commerciale du brevet est empêchée par l'importation de l'article breveté par le titulaire du brevet;  le refus d'accorder une licence pour le produit breveté entrave les activités commerciales;  les conditions du brevet causent un préjudice à un commerce ou à une industrie au Guyana;  ou l'existence du brevet a injustement causé un préjudice au commerce d'une matière utilisée dans le produit breveté.  Le régime de licences obligatoires peut s'appliquer lorsque l'État utilise le brevet en cas de guerre ou si un organisme public a déjà utilisé les produits brevetés avant que le brevet ne soit accordé.  Il est expressément interdit aux titulaires de licences obligatoires d'importer au Guyana des marchandises qui constitueraient une atteinte aux droits conférés par le brevet parce qu'elles sont fabriquées par des personnes autres que les titulaires de brevet ou des ayants droit.  Le Guyana n'a présenté aucune notification en rapport avec la Décision du Conseil général sur la mise en œuvre du paragraphe 6 de la Déclaration de Doha sur l'Accord sur les ADPIC et la santé publique.

148. Bien que la législation guyanienne ne comporte aucune disposition empêchant les importations parallèles, il semblerait que celles‑ci soient limitées dans la pratique.
� OMC (2002), encadré III.1.


� La déclaration en douane simplifiée a été instituée par le Règlement n° 20 de 2007, adopté au titre de  la Loi douanière (chapitre 82:01).  Voir aussi les renseignements en ligne de l'Administration fiscale du Guyana.  Adresse consultée:  http://www.revenuegy.org/pressr/customsDeclaration.php.


� Renseignements en ligne de l'Administration fiscale du Guyana.  Adresse consultée:  http://www.revenuegy.org/pressr/customsecurity.php.


� Renseignements en ligne de l'Administration fiscale du Guyana.  Adresse consultée:  http://www.revenuegy.org/pressr/customstribunal.php.


� Document de l'OMC G/PSI/N/1/Add.10 du 19 juillet 2004.


� Document de l'OMC WT/LET/226 du 12 juin 1998;  voir aussi le document G/VAL/2/Rev.24 du 27 avril 2007.


� Loi douanière, chapitre 82:01, sections 84 et 90.


� Document de l'OMC WT/TPR/S/122 du 1er octobre 2003.


� Document de l'OMC G/RO/N/42 du 10 décembre 2003.


� Le Guyana est également lié au Venezuela par un accord bilatéral de portée partielle, qui a toutefois été en grande partie supplanté par l'ALE entre la CARICOM et le Venezuela.


� Loi de 2005 sur la TVA.  Adresse consultée:  http://www.revenuegy.org/publications/vat%20act.pdf.


� Le taux de la TVA est fixé dans les Règlements adoptés au titre de la Loi n° 10 de 2005 sur la TVA.  Adresse consultée:  http://www.revenuegy.org/publications/VAT%20Regulations.swf.


� Loi sur la TVA, Partie IV, section 20 1).


� Loi n° 11 de 2005 sur les droits d'accise.  Adresse consultée://www.revenuegy.org/GRADocs/ excise_tax_act_part1.pdf;  et http://www.revenuegy.org/GRADocs/excise_tax_act_part2.pdf.


� Règlements de 2005 relatifs à la Loi sur les droits d'accise (tels que modifiés en 2006 et 2008).  Adresse consultée:  http://www.revenuegy.org/GRADocs/Excise_regulations.pdf.


� Renseignements en ligne de la GRA.  Adresse consultée:  http://www.revenuegy.org/�publications/A%20guide%20to%20Guyana's%20Excise%20Tax%20legislation.pdf.


� Loi douanière, Partie II, section 7A.  Adresse consultée:  http://www.revenuegy.org/publications/ customs%20act.swf.


� Document de l'OMC G/LIC/N/1/GUY/1 du 10 avril 2002.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/GUY/2 du 28 octobre 2003.  Le seul changement par rapport à la précédente notification de 2002 est qu'il est spécifié que pour les produits carnés congelés la licence délivrée est valable un mois et pour une seule expédition, et que pour les armes et munitions, elle est valable jusqu'à la fin de l'année civile.  Comme indiqué dans la notification précédente, la quasi-totalité des autres licences sont valables six mois à compter de la date à laquelle elles ont été délivrées.


� Ministère du tourisme, de l'industrie et du commerce (non daté).  Adresse consultée:  http://www.mintic.gov.gy/documents/2005_achievements_of_MinTIC.pdf.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/GUY/2 du 28 octobre 2003.


� Renseignements en ligne de la GINA (Agence nationale d'information).  Adresse consultée:  http://www.gina.gov.gy/archive/daily/b080328.html.  Au titre de l'Accord PL 480, les États-Unis apportaient une assistance structurelle au Guyana sous la forme de livraisons de blé à des prix préférentiels.  Les pouvoirs publics vendaient le blé aux minoteries locales et utilisaient le produit de la vente pour améliorer la situation du secteur agricole.  Voir aussi les renseignements en ligne de la GINA.  Adresse consultée:  http://www.gina.gov.gy/archive/daily/b040623.html#s3.


� Les règles relatives aux mesures antidumping sont énoncées dans la partie 5 du Traité révisé, et les règles concernant les mesures à l'encontre des importations subventionnées dans la partie 3.  Adresse consultée:  http://www.caricomlaw.org/doc.php?id=131.  Ces disciplines ont été modifiées par le protocole VIII du Traité révisé.  Adresse consultée:  http://www.sice.oas.org/trade/ccme/protoc8d.asp#cont.


� D'après les autorités, est considérée comme partie prenante toute organisation qui est ou peut être directement concernée par la norme envisagée, et aucune restriction ne s'attache à la définition de la partie prenante.  


� Voir documents de l'OMC G/TBT/N/GUY/1 à 20 (11 novembre 2003 au 27 octobre 2007).


� Ces produits sont les suivants:  marchandises préemballées;  cigarettes;  chaussures;  ameublement;  aliments des animaux;  appareils électrodomestiques;  cosmétiques;  denrées alimentaires préemballées;  produits de la brasserie;  textiles;  et vêtements.  On trouve par ailleurs un règlement technique consacré aux spécifications générales en matière d'étiquetage.


� Accord instituant l'Organisation régionale des normes et de la qualité de la CARICOM (CROSQ).  Adresse consultée:  http://www.sice.oas.org/trade/ccme/crosq.asp.


� Renseignements en ligne de la CROSQ.  Adresse consultée:  http://www.crosq.org.


� Document de l'OMC G/SPS/ENQ/24 du 1er octobre 2008.


� Ainsi que le prévoit la loi, le terme "animal" s'entend de tout mammifère non humain, oiseau, poisson, reptile, amphibien, crustacé ou insecte.  "Parties d'animaux" s'entend des os et farines d'os, peaux et cuirs non traités, sabots, cornes, poils et soies, laines, plumes, abats, sang ou débris de viande de tout animal ou partie d'animal autres que les viandes ou les abats destinés à l'alimentation humaine ou animale qui ont été séparés de la carcasse.  "Produits animaux" s'entend des carcasses animales, des fumiers et de tout produit d'origine animale destiné à la consommation humaine ou animale ou à un usage agricole, de reproduction, industriel, domestique, cosmétique ou pharmaceutique.


� Il s'agit là de tous les installations, matériels et accessoires utilisés pour protéger, retenir, contenir ou confiner tout animal;  ou des brosses, chiffons, seaux ou autres accessoires qui ont été mis en contact avec tout animal;  ou des fourrages, eaux potables ou litières utilisés par tout animal ou mis en contact avec tout animal;  y compris le transport et le traitement de ces installations, matériels et accessoires.


� Loi sur les produits alimentaires et les médicaments, article 22.


� Ministère du tourisme, de l'industrie et du commerce (2005).


� Ce droit d'exportation sur le sucre était juridiquement fondé sur la Loi relative au prélèvement sur le sucre, chapitre 83:01.  Celle�ci a été abrogée par la Loi n° 11 de 2003 portant abrogation de la Loi relative au prélèvement sur le sucre.


� Traité révisé de Chaguramas, article 88.  Adresse consultée:  http://www.caricomlaw.org/�doc.php?id=131.


� Accord de partenariat économique, article 14 et annexe I.  Adresse consultée:  http://www.crnm.org.


� Pour le reste de la période considérée, le produit des taxes à l'exportation a été de 8,7 millions de dollars guyaniens en 2007;  7,1 millions de dollars guyaniens en 2006;  6,8 millions de dollars guyaniens en 2005;  13,1 millions de dollars guyaniens en 2004;  et 11,7 millions de dollars guyaniens en 2003.


� Loi sur le Balata, chapitre 69:07.  Adresse consultée:  http://www.caricomlaw.org/doc.php?id=2112.


� Loi sur l'Office guyanien de développement de la riziculture, chapitre 72:01 (articles 40 et 41).  Adresse consultée:  http://www.caricomlaw.org/doc.php?id=2126.


� Loi sur les exportations de bois, chapitre 67:03.  Adresse consultée:  http://www.caricomlaw.org/doc.php?id=2096.


� Document de l'OMC G/SCM/110/Add.5 du 26 août 2008.


� Document de l'OMC G/AG/N/GUY/13 du 27 mai 2005.


� Loi relative à l'impôt sur le revenu, chapitre 81:01, article 28.  Adresse consultée:  http://www.caricomlaw.org/doc.php?id=2165.


� GO�Invest(2007).


� GO�Invest (2007).


� Renseignements en ligne de l'Agence de développement des exportations des Caraïbes.  Adresse consultée:  http://www.carib�export.com.  Voir également "Direct Assistance Grant Scheme".  Adresse consultée:  http://www.carib�export.com/section.php?Sec=22.


� Renseignements en ligne de GO�Invest.  Adresse consultée:  http://www.goinvest.gov.gy/�investment_guide.html.


� Loi de 1991 sur les sociétés.


� Banque mondiale (2008).


� Banque mondiale (2008).


� Renseignements fournis par les autorités guyaniennes.


� Renseignements en ligne de GO�Invest.  Adresse consultée:  http://www.goinvest.gov.gy/�incorporation.html.


� Ministère du tourisme, de l'industrie et du commerce (2005).


� Selon la définition de l'ONUDI, un "guichet unique" est un organisme public qui rassemble en un point unique des renseignements épars provenant de sources nationales et internationales sur ce qu'il faut faire pour créer une entreprise, et qui répond aux demandes de renseignements les plus diverses de manière efficace, offrant ainsi un service à moindre coût aux petites et moyennes entreprises (PME).  Renseignements en ligne de l'ONUDI.  Adresse consultée:  http://www.unido.org/fileadmin/import/18759_0389257_capacity building.pdf.


� Renseignements communiqués par les autorités guyaniennes.


� Article 4 2) de la Loi de 2006 sur la concurrence et les pratiques commerciales loyales.


� Article 129 de l'APE CE�CARIFORUM.


� Loi de 1981 sur l'Office guyanien de l'or (chapitre 66:01).


� Renseignements en ligne de l'Unité de la privatisation.  Adresse consultée:  http://www.privatisation.gov.gy/nicil.html.


� Renseignements communiqués par les autorités guyaniennes.


� Les régions suivantes sont spécifiées dans la Loi portant modification de la législation fiscale (n° 2, 2003):  Région 1 (Barima�Waini);  Région 8 (Cuyuni�Mazaruni);  Région 9 (Haut Takatu�Haut Essequibo);  Région 10 (Haut Demerara�Berbice).  Les activités économiques nouvelles pouvant bénéficier de ces exonérations sont:  les activités agro�industrielles non traditionnelles (à l'exclusion du raffinage du sucre, de l'usinage du riz et de l'élevage de volailles);  les technologies de l'information et de la communication (à l'exception du commerce de détail et de la distribution);  l'exploration, l'extraction, ou le raffinage du pétrole;  les hôtels pour touristes ou les éco�hôtels.


� Loi de 2003 sur les marchés publics (n° 8);  Règlements n° 9 et n° 10 de 2004.  Adresse consultée:  http://nptaguyana.org/procurement.


� Constitution du Guyana (article 212W).  Adresse consultée:  http://www.parliament.gov.gy.


� Aux termes de la loi, une petite entreprise est une entreprise qui remplit deux des conditions suivantes:  elle ne doit pas employer plus de 25 personnes;  son revenu annuel brut ne doit pas dépasser 60 millions de dollars guyaniens;  et le montant total de son actif ne doit pas être supérieur à 20 millions de dollars guyaniens.  Pour obtenir le statut de petite entreprise agréée au titre de la loi, il faut présenter une demande au Conseil des petites entreprises et obtenir l'approbation du Ministre.


� Les prescriptions en matière de qualification des fournisseurs et des entrepreneurs sont énoncées à l'article 5 de la Loi sur les marchés publics.


� Les procédures de préqualification sont énoncées à l'article 6 de la Loi sur les marchés publics.


� Loi sur les marchés publics, article 11 1).


� Renseignements en ligne de la NPTA.  Adresse consultée:  http://www.nptaguyana.org.


� Le règlement d'application de la Loi de 2004 sur les marchés publics (n° 9) décrit de manière plus détaillée les procédures de réexamen.


� Dans les cas où la contestation concerne des marchés financés par des institutions internationales de financement, le mécanisme de contestation des adjudications de ces institutions prime sur celui que prévoit la Loi sur les marchés publics.


� Commission des relations ethniques (2007).


� Accord de partenariat économique:  Adresse consultée:  http://new.crnm.org/index.php?�option=com_docman&task=cat_view&gid=119&Itemid=95.


� Ces ministères sont énumérés à l'annexe VI de l'APE.  Il s'agit des Ministères de la santé;  des finances;  de l'intérieur;  de l'agriculture;  des travaux publics et des communications;  et de l'éducation.


� Les seuils sont indiqués à l'annexe VI.  Au chapitre 3, l'article 168 énonce les prescriptions de l'APE relatives à la transparence.  Elles comprennent l'obligation de publier des renseignements spécifiés et d'assurer la diffusion en ligne des possibilités de marchés, ainsi que des prescriptions en matière de documentation.


� Par "fournisseur admissible", il faut entendre "tout fournisseur autorisé à participer aux marchés publics d'une partie ou d'un État signataire du Cariforum, conformément au droit interne et sans préjudice des dispositions du présent chapitre" (article 166).


� Document de l'OMC IP/N/1/GUY/1 du 4 décembre 2002.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/122 du 10 décembre 2003.  Document de l'OMC WT/TPR/M/122/Add.2 du 12 février 2004.


� Les produits à forte intensité de DPI sont les produits énumérés dans l'Appendice A de la Déclaration ministérielle sur le commerce des produits des technologies de l'information (document de l'OMC WT/MIN(96)/16), sans ajustement pour les sous�positions partielles (à l'exclusion du SH8524.31 et 8524.91);  SH30 (produits pharmaceutiques);  SH22 (boissons, liquides alcooliques et vinaigres, à l'exclusion du SH2209 (vinaigres));  SH49 (livres et autres supports imprimés);  SH3706 (films cinématographiques);  SH3705 (autres pellicules développées), et SH8524 (disques, disques compacts, logiciels et autres supports enregistrés).


� Renseignements en ligne de GO�Invest.  Adresse consultée:  http://www.goinvest.gov.gy/�regulatory_environment.html.


� Renseignements en ligne de la BIaD.  Adresse consultée:  http://idbdocs.iadb.org/wsdocs/�getdocument.aspx?docnum=1044457.


� Renseignements en ligne de l'OMPI.  Adresse consultée:  http://www.wipo.int/treaties/en/�SearchForm.jsp?search_what=C.


� Les traités de l'OMPI auxquels le Guyana devrait adhérer en vertu des engagements qu'il a pris dans le cadre de l'APE sont:  la Convention de Rome sur la protection des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion (1961);  le Protocole relatif à l'Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement international des marques (1989) et le Traité révisé sur le droit des marques (2006);  l'Arrangement de La Haye concernant l'enregistrement international des dessins et modèles industriels (1999);  le Traité de coopération en matière de brevets (1970, modifié en 1984);  le Traité de Budapest sur la reconnaissance internationale du dépôt des micro�organismes aux fins de la procédure en matière de brevets (1977, modifiée en 1980);  le Traité sur le droit des brevets (Genève, 2000);  la Convention internationale pour la protection des obtentions végétales (1991).


� Les responsabilités du COTED en matière de protection des droits de propriété intellectuelle sont énoncées à l'article 66 du Traité révisé.


� Traité révisé de Chaguramas, article 74.


� Voir le chapitre 2, section 2, articles 139 à 164 de l'APE.  Adresse consultée:  http://www.crnm.org.






